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AVANT-PROPOS. 

Parmi les perfectionnements que pouvait recevoir, 
en i83i, l’enseignement de l’École des ponts et chaus¬ 
sées , on avait proposé l’établissement d’un cours d’éco¬ 
nomie politique. L’exécution de cette mesure fut alors 
ajournée; elle n’a eu lieu qu’eu 1847. * 83 1, j’étais 

inspecteur de l’École des ponts et chaussées, et je me 
demandai comment celui qui serait chargé de ce cours de¬ 
vrait en faire l’application aux constructions publiques. 


O Chez Carilian-Gœury etV or Dalmont, libraires des corps des ponts 
et chaussées et des raines, quai des Augustins, n° 4g. 
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En cherchant à répondre à cette question, j’ai écrit les 
pages suivantes. C’est un essai. J’ai reconnu, en y travail¬ 
lant, que le sujet demandait des forces que je n’ai point, 
et surtout de vastes connaissances dans l’histoire des tra¬ 
vaux publics et de leurs effets sur la richesse. C’est là seu¬ 
lement qu’on pourra puiser les préceptes d’une science 
dont les connaissances s’augmentent plutôt par l’examen 
des faits que par le raisonnement. 

L’ouvrage, écrit en entier en i83i, a reçu depuis plu¬ 
sieurs additions. En i 832, je le communiquai à J.-B. Say ; 
le jugement favorable que cet économiste a porté de mon 
écrit, le désir qu’il manifestait de le voir imprimé (*), enfin 
l’opinion étrange de quelques députés de la chambre de 
1846, qui refusaient aux ingénieurs des ponts et chaus¬ 
sées des connaissances en économie publique, m’ont en¬ 
gagé à mettre au jour un ouvrage conservé dans le cabinet 
pendant bien des années. 


(‘) Lettre de J.-B. SAY, extraite de ses œuvres diverses, page 5^6 
A il. Mixard (alors ingénieur en chef, inspecteur de l’École des ponts 


Paris, 17 juillet isi2. 






ÉCONOMIE POLITIQUE. —APPLICATION 


CHAPITRE PREMIER. 


Les notions d’économie politique sont assez répandues 
aujourd'hui pour que, dans l’étude que nous allons faire, 
nous nous dispensions de les exposer toutes; mais il sera 
bon d’en rappeler ici quelques-unes, dont il faut d’abord 

De la valeur échangeable. — Lorsqu’une chose peut 
être échangée contre une autre, ces deux choses ont une va¬ 
leur égale pour ceux qui font l’échange; lorsque deux 
choses peuvent être échangées contre une seule, celle-ci a 
plus de valeur que chacune des deux autres. 

On a dit que sous le rapport de la valeur on pouvait dis¬ 
tinguer trois espèces de choses (i) : 

i« Celles qui ont une valeur en usage; 

2° Celles qui ont une valeur en usage et en échange; 

3° Celles qui, ayant eu une valeur en usage et en échange, 
n’ont plus que la valeur en usage, circonstance qui me 
semble extrêmement rare.. 

Les constructions publiques offrent l’exemple des deux 
premières espèces de choses. 

Ainsi les phares n’ont qu’une valeur en usage. En 
France, la plupart des routes, des ponts , plusieurs ports 
de commerce , n’ont aussi qu’une valeur en usage. 

Les canaux, les chemins de fer, les ponts dont le public 
ne jouit qu’avec péage, ont une valeur en usage et une va¬ 
leur en échange, puisqu’on pourrait les vendre. 

Nous trouvons dansies terrains que doivent occuper les 
constructions publiques l’exemple de choses qui, ayant eu 
une valeur en usage et en échange, perdent leur valeur en 
usage, au moment de l’acquisition qui est faite pour les 


; politique de Rosit , 1.1, page 59, a* édit. I&43. 
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C’est ce qui résulte, non pas du libre accord des parties 
contractantes, mais des règlements en matière d’expro¬ 
priation forcée pour cause d’utilité publique, lesquels ne 
reconnaissent que la valeur en échange ou publique, sans 
tenir compte cle la valeur en usage ou privée. 

Donnons-en un exemple. Deux frères ont été élevés 
ensemble chez leur père. Le jardin où ils ont joué dans 
leur enfance a pour eux une valeur inappréciable. A la 
mort de leur père, ne pouvant posséder tous deux la de¬ 
meure paternelle^ elle se trouve comprise dans l’une des 
deux parts égales qu’ils font de l’héritage, mais pour une 
valeur bien plus grande que le prix de vente, et ils tirent 
les parts au sort. Quelque temps après ce partage, une 
route devant traverser la maison et le jardin, l’expropria¬ 
tion a lieu. Quelle indemnité donne-t-on à celui qui les 
possédait? La valeur en échange, à lui qui les avait re¬ 
çus pour la valeur en usage. 

De l'unité de valeur monétaire. —■ Dans l’état actuel de 
la société, presque toutes les choses peuvent être achetées, 
c’est-à-dire échangées contre de l’argent monnayé; il ré¬ 
sulte de là que les valeurs relatives des choses peuvent se 
comparer par la quantité d’argent monnayé qu’on donne¬ 
rait en échange. L’unité monétaire peut donc servir d’u¬ 
nité de valeur. L’unité monétaire s’appelle franc ; c’est le 
poids de quatre grammes et demi d’argent, et d’un demi- 
gramme de cuivre façonnés en monnaie. 

Du prix d’une chose .—La quantité d’unités monétaires 
qu’on peut échanger contre une chose s’appelle le prix de 
cette chose. 

De la variation des valeurs. —Quoique l’unité moné¬ 
taire soit toujours un même poids de métal, l’unité de va¬ 
leur quelle désigne n’est pas constante; elle varie comme 
la valeur du métal, comme les valeurs de toutes choses , 
lesquelles reçoivent l’influence de beaucoup de circon¬ 
stances, et notamment de l’abondance ou de la rareté des 
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choses. Tout le monde sait que les prix varient suivant les 
temps et les lieux. 

De la variation des prix ; ce qui les règle. — Avant 
qu’on eût exploité les minesd’Amérique, l’argent était plus 
rare et les prix des choses étaient plus bas". En général le 
prix d’une chose augmente quand cette chose est plus de¬ 
mandée ou moins offerte ; mais l’augmentation n’est pas 
exactement en raison directe de la demande et inverse de 
l’offre, parce que d’une part, les demandes sont subordon¬ 
nées aux prix et au besoin qui est limité, et que de l’autre, 
les offres ne déterminent pas les besoins. 

De ce que nous avons dit que l’unité monétaire avait 
une valeur variable, il ne s’ensuit pas qu’elle soit fictive. 
Un franc n’est point seulement une unité de compte, c’est 
la valeur du poids du métal monnayé qu’il désigne pour le 
moment et pour le lieu où l’on s’en sert. Ainsi, deux quan¬ 
tités de monnaie d’or et d’argent égales en unités moné¬ 
taires ne sont pas égales en valeur , parce que la valeur 
relative de ces deux métaux n’est pas plus stable que celle 
des autres marchandises, ou, en d’autres termes, le prix 
de l’or en argent n’est presque jamais celui qui est écrit sur 
le numéraire par le timbre de la monnaie. 

Cette vérité est bien connue des voyageurs qui, pour 
être moins gênés, veulent emporter de l’or au lieu d’ar¬ 
gent. Ils savent que le changeur qui leur donne une pièce 
d’or de 20 francs pour quatre pièces d’argent de 5 francs, 
leur demande en outre de 10 à 4° centimes selon le prix de 
l’or. 

Si ces voyageurs devaient aller en Chine, ils feraient 
mieux de garder leur argent, car dans cette partie de l’A¬ 
sie, l’argent vaut, en poids, à peu près le dixième de l’or, 
tandis qu’en Europe il ne vaut environ que le quinzième. 

De la valeur du service des immeubles. — L’échange 
des choses contre de l’argent s’étend non-seulemeDt à 
toutes celles qui peuvent se transporter, mais aussi aux 
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immeubles et encore à l’usage seul de ces immeubles. Ainsi 
on peut trouvera échanger de l’argent contre une maison, 
ou seulement contre l’usage de cette maison, qu’on ne fait 
qu’habiter pendant un certain temps. La valeur de l’usage 
d’un immeuble'peut nous donner une idée de l’ulilite des 
constructions publiques , car là société n’en est pas tou¬ 
jours propriétaire, tandis qu’elle en jouit toujours par l’u¬ 
sage qu’elle en fait. 

Service immatériel. —De même qu’on peut échanger 
l’argent contre le service d’une maison, on peut aussi l’é¬ 
changer contre la main-d’œuvre d’un ouvrier ou contre le 
travail intellectuel d’un ingénieur. Ces services, qui sont 
immatériels, insaisissables, n’en ont pas moins des valeurs 
réelles. 

Création de la valeur ou production. —La valeur est une 
qualité qu’on peut créer. Lorsqu’on exploite une carrière, 
les pierres qu’on en a retirées ont une valeur quelles n’a¬ 
vaient pas dans le sein de la terre. Cette valeur ne se com¬ 
pose pas seulement du travail des carriers, de la poudre 
qui a chargé les mines, etc., c’est-à-dire des frais d’extrac¬ 
tion; elle contient aussi un élément qui dépend de diverses 
circonstances, et surtout, comme nous l’avons dit pour les 
prix, des quantités de pierres qui sont demandées et de 
celles qu’on peut obtenir. Or, cette dernière partie delà 
valeur est évidemment créée, elle ne se compose d’aucune 

Si on casse ces pierres pour l’entretien d’une route si¬ 
tuée à quelques lieues de la carrière, le cassage et le trans¬ 
port ajoutent à la valeur des pierres; enfin, lorsqu’on 
emploie les pierres sur les parties de la roule qui en ont 
besoin, on leur donne encore une dernière valeur. 

Destruction de la valeur ou consommation. — Nous 
disons une dernière valeur, car ces pierres seront bientôt 
écrasées, broyées, pulvérisées par les voitures, puis mises 
de côté par les cantonniers ou emportées par le vent et par 
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les pluies : ainsi l’agrégation des pierres sera détruite, et 
avec elle leur valeur. Il y a cependant cette différence,que 
les particules qui formaient les pierres seront encore en 
quelques lieux, tandis que la valeur des pierres n’existera 
nulle part, si ce n’est, en petite partie, dans les marchan¬ 
dises transportées sur la roule et rendues à destination. 

On peut donc créer la valeur, on peut la déLruire à 
jamais. En économie politique, la première opération s'ap¬ 
pelle production, la seconde, consommation. 

Consommation reproductive ou improductive. — Sou¬ 
vent on ne consomme une valeur que pour en reproduire 
une autre. Ainsi, dans l’exemple précédent, la poudre 
brûlée pour extraire la pierre, l’acier de la barre à mine, 
la force musculaire des carriers, etc., avaient des valeurs 
qu’on a consommées pour obtenir les pierres, dont la va¬ 
leur a dû couvrir la perte des premières, et, dans ce cas, 
cette consommation se nomme reproductive. 

Au contraire, la consommation est nommée improduc¬ 
tive quand elle ne produit aucune valeur, ou une valeur 
inférieure à celle qu’elle a détruite. 

N’oublioris pas que nous ne parlons que de la valeur 
échangeable, et que nous regarderons comme improductives 
la plupart des consommations qui ne produisent que le 
plaisir, lequel n’est plus échangeable. 

Ainsi, nous dirons que les oisifs qui se promènent en 
voiture dans l’avenue des Champs-Elysées consomment im¬ 
productivement les 20000 fr. que coûtent annuellement 
les pierres qui entretiennent les accotements de cette 
avenue; tandis que les charrettes qui apportent les légu¬ 
mes à Paris consomment reproductivement les pierres des 
routes sur lesquelles elles passent, parce que les légumes, 
bien qu’ils finissent souvent par être consommés impro¬ 
ductivement, reçoivent d’abord une augmentation de va¬ 
leur résultant de leur transport à Paris, puis de leur emploi 
comme nourriture. 
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Lorsqu’on fait rie la chaux, les valeurs des pierres cal¬ 
caires, du combusLible , de l’usage du four et de la main- 
d’œuvre de cuisson sont consommées reproductivement, 
puisqu’elles sont moindres que la valeur de la chaux 
fabriquée. Celle-ci est à son tour consommée repro¬ 
ductivement dans la fabrication du mortier, dont la 
valeur surpasse celles de la chaux, du sable et de la tritu¬ 
ration, et enfin le mortier est consommé reproductivement 
dans la maçonnerie. Quant h la valeur de celle-ci, qui ne 
subit aucune transformation, elle consiste en service, et 
n’est consommée que quand la maçonnerie manque à l’u¬ 
sage ou quand l’usage lui manque. 

La valeur, considérée quant au temps, a plus ou moins 
de durée; dans l’exemple précédent, la pierre calcaire 
prête à cuire peut conserver sa valeur aussi longtemps 
qu’on veut; la valeur de la chaux vive s’altère insensible¬ 
ment et se détruit en quelques mois; celle du mortier ne 
dure que quelques jours, qui précèdent le durcissement; 
enfin la valeur de la maçonnerie dure des années et quel¬ 
quefois des siècles. 

Des capitaux et de leurs services .— Un capital est une 
réunion de valeurs; mais on ne donne généralement le 
nom décapitai qu’à une somme de valeurs employées à la 
reproduction d’autres valeurs. Ainsi nos meubles, nos 
habits, ne s’appellent pas des capitaux; tandis qu’une 
maison que loue le propriétaire est pour lui un capital. 

Capital transportable. — Un voiturier transporte des 
marchandises au moyen d’une voiture, de chevaux et de 
harnais. Les chevaux, la voiture et les harnais sont le ca¬ 
pital de son industrie. L’excès du prix du tranport payé 
par le commerçant sur les frais de rpute dépensés par le 
voiturier est la valeur produite par le capital. C’est l’éva¬ 
luation du service de ce capital et de l’industrie du voitu- 

Capital immeuble .—Un propriétaire possède un hangar. 
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il le loue à un charpentier qui y travaille son bois et qui 
lui paye un loyer : le hangar est Je capital du proprié¬ 
taire, le loyer est la valeur qu’il en retire; ce n’est qu’une 
partie de la valeur totale produite par l’occupation du 
hangar ou par le service de ce capital, puisqu’il est évi¬ 
dent que le charpentier ne consent à payer pour loyer 
qu’une partie des valeurs que lui rapporte le hangar. 

Du prêt .—Un médecin hérite de 100 ooo francs; son in¬ 
dustrie n’exigeant pas l'emploi d’un aussi grand capital, il 
prête ses 100 ooo francs , c’est-à-dire il en loue l’usage à 
un négociant qui convient de les lui rendre au bout de 
dix ans, mais qui, pour ce service, consent à lui payer 
5 ooo francs à la fin de chacune des dix années. 

De F intérêt .—,La première somme est un capital prêté, 
la seconde est l’intérêt annuel, le taux de l’intérêt est de 
5 p. 100; l’intérêt n’est autre chose que le prix de l’usage 
que le commerçant fait de l’argent qu’il emprunte. Ces 
5 ooo francs sont toute la valeur que le capital a pu pro¬ 
duire au médecin, mais les ioo ooo francs ont dû pro¬ 
duire davantage à la société, puisque le négociant a dû 
garder pour lui une certaine partie des bénéfices que son 
industrie lui a procurés en exploitant le capital. 

Du taux de Fintérêt. — Comme il y a plusieurs per¬ 
sonnes qui désirent prêter leur argent, et qu’il y en a d’au¬ 
tres qui ont besoin d’en emprunter pour exercer leurs 
industries, il s’établit un débat entre l’ollre et la demande, 
d’où résulte le prix du service ou le taux de l’intérêt. On 
conçoit qu’il doit varier avec les sommes des capitaux of¬ 
ferts et demandés, avec les gananties que présentent les 
emprunteurs, leur genre d’industrie, et beaucoup d’au¬ 
tres circonstances qu’il est inutile d’énumérer ici. 

Du taux légal. — Cependant, par des considérations 
dont il est également inutile de nous occuper, les législa¬ 
teurs ont cru, à tort ou à raison, devoir fixer l’intérêt à 
un taux qu’on nomme légal, parce que la loi défend de le 
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dépasser, quoique, comme on l’a remarqué, les gouver¬ 
nements soient les premiers à enfreindre la loi. Ce taux, 
qui est aujourd'hui de 5 p. ioo (car il a varié suivant les 
temps), règle les transactions entre particuliers lorsque 
des contestations les amènent devant les tribunaux ; lors¬ 
qu’il s’agit des travaux publics, on ne compte générale¬ 
ment l’intérêt qu’à 5 p. ioo. Nous examinerons d’ailleurs 
plus tard celle question (chap. YII). 

De l’intcrct simple ; de l’inlércl composé. — On dis¬ 
tingue l’intérêt simple et l’intérêt composé : le premier 
suppose que l’emprunteur ne conserve que le capital 
pendant le temps du prêt, et qu’il paye annuellement 
l’intérêt ; le second suppose qu’il garde capital et intérêt, 
et que celui-ci , s’ajoutant chaque année au capital, porte 
lui-même intérêt; le tout qui s’accroît toujours , suivant 
la même loi, n’est remboursé qu’au bout d’un temps fixé. 

Soit S un capital, i le taux de l’inlérêL supposé con¬ 
stant, x la valeur variable de ce capilal , au bout d’un 
nombre n d’années, on a dans l’intérêt composé la relation 

x = S Ç ( ; si, 7z—o, x devient S ou la valeur actuelle 

g 

du capital ; si n est négaLive, on a x = — — - ■ , que l’on 


peut considérer comme la valeur qu’avait le capital avant 
l’époque actuelle. Ainsi une dépense S, qui devra être 
faite dans n d’années, rapportée au moment actuel, équi- 






S 



j Des capitaux improductifs. — II résulte de ce'que nous 
venons de dire qu’une construction qui emploie des capi¬ 
taux , lesquels , eu égard à toute espèce de profits , ne 
rapportent pas un revenu net proportionnel au taux ac¬ 
tuel, est, dans ce moment, à peu près ruineuse pour elle- 
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même et pour la société ; clans ce cas , on peut dire qu’elle 
est improduclive. 

Telles sont les principales notions d’économie politique 
dont nous ayons besoin dans l’examen que nous nous pro¬ 
posons; nous allons maintenant passer à l’application aux 
travaux publics. 


CHAPITRE II. 


Du but des travaux publics; de l’utilité publique dans 
les routes, les pouls, les ports de mer. —Le but des 
travaux publics est l’utilité publique. Cette utilité se con¬ 
çoit assez sans qu’on ait besoin de la définir. Ainsi , il est 
évident que les routes sont utiles pour le transport des 
choses usuelles de la vie ; qu’un pont est utile pour tra¬ 
verser une rivière promptement et sans danger; qu’un 
port de mer est utile pour mettre les vaisseaux à l’abri 
des vents et des vagues pendant qu’on charge ou décharge 

Dans les promenades. — Il y a des constructions dont 
l’utilité n’est pas aussi bien sentie; une promenade pu¬ 
blique, par exemple, paraît plutôt un objet d’agrément 
que d’utilité. Cependant c’est un établissement utile pour 
la santé des habitants d’une ville , puisque l’exercice et le 
grand air sont des causes de salubrité , et qu’une prome¬ 
nade en permet la jouissance à ceux qui n’ont ni le temps 
ni les moyens d’aller les chercher à la campagne. Enfin, il 
est immédiatement utile en offrant un lieu propice aux 
réunions nombreuses, aux exercices de la garde natio¬ 
nale, etc. 

Dans les théâtres. — Un théâtre est-il une construction 
utile? S'il est nécessaire de satisfaire un besoin créé par 
l’habilude, on peut dire que les théâtres sont utiles aux 
; habitants des grandes villes. Si l’on ne considère que la ri- 
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chesse et la prospérité , on peut avancer qu’un théâtre est 
inutile et peut-être même nuisible sous le rapport des 
mœurs. Des écrivains célèbres ont soutenu à cet égard des 
opinions contraires; mais, lors même qu’on regarderait 
le spectacle comme un plaisir sans inconvénient dès qu’il 
n’est pas h la portée de tout le monde, puisqu’il n’est pas 
gratuit et qu’il n’est plus échangeable après avoir été 
goûté, il ne peut être considéré que comme un objet de 
convenance particulière et non d’utilité générale. 

Des monuments. — Un monument, un arc de triom¬ 
phe, sont-ils des constructions utiles? On ne peut pas 
dire que tout le monde n’en jouit pas ; mais on pourrait 
bien nier les services qu’ils rendent ; nous n’avons point 
à débattre ces opinions ; nous trancherons la question , 
nous regarderons les théâtres, les arcs de triomphe et 
toutes les constructions qui n’ont pour but que le plaisir 
ou la décoration, et qui ne se rattachent point aux besoins 
matériels de la société, comme peu ou point utiles et hors 
de l’application des principes que nous développerons. Ce 
que nous essayerons d’ailleurs de démontrer tout à l’heure 
(page 16). 

L’utilité des constructions publiques a plus ou moins 
d’extension , suivant la nature des constructions. 

De l’extension de l’utilité publique dans les ponts, 
dans les routes. — Un pont est principalement fréquenté 
par les habitants des villes et villages voisins. 

Les routes dont l’utilité s’étend à quelques lieues au 
plus latéralement servent surtout aux habitations qu’elles 
bordent et aux propriétés quelles touchent. . 

Dans les canaux. —L’utilité des canaux se fait sentir 
sur leur prolongement et jusqu’à de très-grandes distances, 
mais s’étend peu au delà de leurs bords. Dès qu’il faut 
reprendre par voitures les marchandises arrivées par ba¬ 
teaux , les déchargements , les rechargements , les char¬ 
rois, ont bientôt absorbé les économies qu’avait procurées 
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]a navigation : c’est ainsi qu’on voit certains arrondis¬ 
sements d’un département, traversé par un canal, n’en 
retirer que de faibles avantages, tandis que des villes 
très-éloignées, situées sur le prolongement de la ligne de 
navigation, y trouvent des éléments de prospérité. 

65o ooo tonneaux de houille traversent annuellement le 
canal de Saint-Quentin , et forment plus des trois quarts 
de son commerce. Si l’on suit ce combustible, on verra que 
les points de consommation sont situés sur les rives mêmes 
du canal de Saint-Quentin , du canal de la Somme, de 
l’Oise et de la Seine, c’est-à-dire à Saint-Quentin, la Fère, 
Chauny, Amiens , Paris, Rouen, etc., etc. Les avantages 
que ces villes retirent du canal sont tels que si, dans une 
année , le prix du fret sur le canal diminue de 10 centimes 
par tonneau et par lieue, la ville de Saint-Quentin gagne 
4o ooo francs, les manufactures de Chauny et d’Ourscamp 
plus de io ooo francs chacune , la ville de Paris plus de 
go ooo francs, etc., tandis que les arrondissements d’A- 
vesnes, dans le département du Kord , et de Château- 
Thierry, dans celui de l’Aisne, restent presque étrangers 
à la navigation du canal qui traverse ces deux départe- 

Avant la navigation du canal de Bourgogne, iooooo 
pièces de vin étaient transportées annuellement des rives 
de la Saône à Paris en traversant le canal du Centre, et 
formaient son principal commerce. L’ouverture de ce 
canal a procuré sur le transport une économie de plus de 
4 francs par pièce de vin. Ainsi, il épargnait une dépense 
annuelle de 4oo ooo francs aux Parisiens. Cependant l’ar¬ 
rondissement de Louhans, situé dans le département de 
Saône-et-Loire, que traverse le canal du Centre , et qui 
recevait déjà par la Saône tout ce qu’il peut recevoir par 
le canal, n’en a retiré que de très-minces avantages. 

Inégalité des richesses , cause puissante de l’utilité des 
travaux publics. — Une des causes les plus fécondes de 
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Futilité des constructions publiques qui abaissent le prix 
des services prend sa source daus l’incgale distribution 
des richesses de la société. 

Cette inégalité , dont l’énorme disproportion est un 
malheur, a pour effet, dans rétablissement des construc¬ 
tions publiques , de produire une utilité plus grande que 
celle qui résuke de l’économie apportée aux services exis- 

Effectivement, quand, par un moyen quelconque , on ' 
diminue le prix d’une chose, la consommation de cette 
chose augmente, non-seulement parce que les consomma¬ 
teurs habituels en consomment davantage, mais encore 
parce que leur nombre s’accroît de toutes les personnes qui 
désormais pourront acquérir cette chose à un prix plus bas: 
c’est ce que l’expérience montre tous les jours. 

Un canal, par exemple , qui diminue les frais de trans¬ 
port de la houille rend l’acquisition de ce combustible 
accessible, non-seulement en plus grande quantité à ceux 
qui en biûlaient déjà et qui pourront se mieux chauffer, 
mais encore à ceux qui, ne pouvant le payer avant le 
caoal, étaient forcés de s’en priver, et auxquels celte 
voie navigable procure les avantages d’un petit foyer. 

L'augmentation de consommation, due à l’abaissement 
du prix, est fort conjecturale, eu égard à la quantité; et 
si nous ne douions pas qu’elle ail lieu , nous ignorons com¬ 
plètement quelle en sera la proportion. 

Nous ne connaissons même pas exactement le fait qui 
lui sert de base , c’est-à-dire le rapport suivant lequel 
s’accroît le nombre de personnes au fur et à mesure qu’on 
descend l’échelledes richesses individuelles. 

Il est presque impossible de dresser un classement de 
la population par ordre de richesse: cependant on peut 
avo:rune idée de la progression en considérant les degrés 
successifs, eu égard à plusieurs espèces de richesses isolées 
telles que la propriété territoriale, les rentes de l’état, 
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les patentes industrielles , les rétributions des fonction¬ 
naires publics , etc., sur lesquelles on a quelques rensei¬ 
gnements. 

En examinant les tableaux figuratifs, PI. i^5 (i), on voit 
avec quelle rapidité augmente le nombre d'individus au 
fur et à mesure qu'ils sont moins riches . et, dès lors, on 
s’explique le grand bienfait de l’abaissement des prix. 

Toutefois , Futilité acquise ne se mesure point par la 
différence entre les anciens prix et les nouveaux, multi¬ 
pliée par la consommation de toutes les personnes qui en 
profitent. L’économie totale de cette différence n’est ap¬ 
plicable qu’aux consommations antérieures à l’abaisse¬ 
ment du prix ; car les nouvelles , se substituant à des con¬ 
sommations d’une autre espèce, il n’y a réellement d’utilité 
gagnée que celle qui déLermine la préférence ; or on con¬ 
çoit que cela peut ne pas être équivalent à la difiérence 
du prix de la chose dont il s'agit. 

Par exemple, nous disions tout à l’heure qu’un canal 
faisant baisser le prix de la bouille, en introduit la con¬ 
sommation chez les pauvres gens qui ne pouvaient en 
brûler auparavant. Supposons que l’hectolitre, qui coû¬ 
tait 4 francs, ne coûLe plus que 3 francs après l’exécution 
du canal, celui qui en achète un hectolitre, mais qui n’en 
consommait pas avant le canal, a préféré dépenser 3 francs 
en bouille plutôt qu’autremenl ; il a donc garnie quelque 
chose qu’on ne connaît pas , et qui peut être moindre en 
utilité que i franc , différence du prix de la bouille avant 
et après le canal. 

Mais si la chose dont il s’agit est consommée reproduc- 
livement, alors i’uLilité peut au contraire être plus grande 
que l’abaissement du prix. 

C’est ce qui a fait Futilité et le succès des chemins de 
fer. Si un fabricant, qui faisait dix voyages dans l’année 


(i) Voir à la fin. 
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pour conduire une affaire dont le bénéfice était de i ooo 
francs, peut faire douze voyages sans dépenser plus de 
temps ni d’argent, on conçoit qu’il conduira dans l’année 
une opération plus importante; ou s’il ne fait toujours que 
dix voyages par an, il aura du temps et de l’argent de 
reste pour d’autres spéculations, et il pourra baisser ses 
prix de vente. Ainsi, de toute façon il y a un avantage 
plus grand que celui qui résulte de l’abaissement du prix 
des voyages et du moindre temps qu’ils exigent. 

Selon moi, c’est à l’inégale répartition des richesses que 
se rattachent plusieurs questions d’économie publique 
dont la solution serait embarrassante sans cette inégalité. 
Les besoins matériels étant très-grands pour une multi¬ 
tude de personnes, tout ce qui tend à les salisfaire ou 
à les diminuer acquiert une importance prédominante. 

Si tous les individus étaient aussi riches les uns que 
les autres, il serait assez difficile de dire s’il vaut mieux, 
pour le pays y ouvrir un canal que d'y élever un arc 
de triomphe ou un théâtre : cela dépendrait du goût du 
plus grand nombre; mais comme on admettra sans doute 
que la satisfaction des premiers besoins de la vie maté¬ 
rielle est préférable au plaisir de voir la comédie ou un 
arc de triomphe, et que, dans l’état actuel de la société il y 
a un nombre considérable de malheureux mal logés et mal 
chauffés qui le seraient un peu mieux par le fait d’un ca¬ 
nal abaissant le prix des matériaux de construction et du 
combustible , l’intérêt public bien entendu veut que l’on 
fasse un canal plutôt qu’un théâtre ou un arc de triomphe. 

Utilité communale , départementale , nationale. — 
Outre le plus ou le moins d’utilité, on peut distinguer, 
dans les constructions publiques, l’utilité communale, 
départementale et nationale. La première concerne une 
collection d’individus très-rapprochés, comme ils le sont 
dans les villes ; une fontaine, par exemple, a une utilité 
communale. La seconde se trouve dans une route ou un 
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canal qui traverse plusieurs départements. Nous avons, un 
exemple de la troisième dans les places fortes, les ports 
militaires de mer, les lazarets, etc., etc., qui sont utiles à 
toute une nation. 

Nous verrons plus loin que cette division de l’utilité 
doit se lier avec l’origine des capitaux d’établissement des 
travaux publics. 

Évaluation de l'utilité. — L’utilité des travaux publics 
est une quantité relative qu’on a cbercbé à mesurer et à 
calculer. Cette appréciation servirait à comparer entre 
elles les constructions diverses et à établir une préférence. 
Elle présente de grandes difficultés , et on n’a point encore 
trouvé d’unité qui puisse toujours mesurer cette utilité. 

Cependant si l’on considère que relativement au bien- 
être de la société l’établissement des constructions a prin¬ 
cipalement deux effets opposés, le premier dé consommer 
des capitaux pour l’exécution, le second deproduire l’uti¬ 
lité par leurs services, on reconnaîtra qu’il est indispen¬ 
sable pour juger du résultat définitif d’avoir une unité 
commune entre l’utilité qui est le but et la 'dépense qui 
est le moyen. Or, puisque celle-ci se compte en argent, il 
est assez naturel de chercher à exprimer l’utilité en unité 
de même nature. C’est donc principalement sous ce point 
de vue que nous envisagerons l’utilité des travaux publics ; 
mais il ne faudra pas oublier que la valeur échangeable 
n’est pas toujours la mesure complète de l’utilité, surtout 
à des époques dillérentes. Ainsi il y a des circonstances où 
les capitaux modifiés par l’effet d’une nouvelle construction 
diminuent de valeur après l’exécution, sans qu’on soit en 
droit d’en conclure, même à l’égard de ces capitaux, que 
cette construction soit improductive ou sans utilité. 

Si un nouveau canal apporte à une ville des matériaux 
de construction qui auparavant n’y arrivaient qu’à grands 
frais, les mêmes capitaux cousacrés annuellement à la con¬ 
struction des nouvelles maisons et à la reconstruction des 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome xjx, 2 
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anciennes produiront plus de bâtiments logeables qu’avant 
l’ouverture du canal ; les loyers pourront donc diminuer, 
et il peut se faire que la valeur de toutes les maisons de la 
ville diminue aussi. Cependant il y a réellement plus d’uti¬ 
lité et plus de richesses, puisque, toute chose égale d’ail¬ 
leurs , il y a plus de logements ; ce qui est perdu sur le ca¬ 
pital de toutes les maisons se retrouve dans le bénéfice et 
la commodité dont jouissent ceux qui les habitent. 

Les eflets de ce genre sont trcs-sensibles dans les indus¬ 
tries manufacturières et agricoles : ainsi, d’une année à 
l’autre, on voit souvent le prix des céréales diminuer plus 
que leur quantité augmente ; de sorte que la valeur vénale 
de tout le blé d’un pays peut être plus petite quand il y en 
a davantage que quand il y en a moins, et cependant il 
est manifeste qu’il y a eu dans ce pays, abstraction faite du 
commerce international du blé, une augmentation de 
richesse et d’utilité précisément égale à l’excédant d’une 
récolte sur l’autre. 


CHAPITRE III. 

Des profits et pertes vexant des travaux publics. 

Pour mieux concevoir les profits et les pertes qui résul¬ 
tent des travaux publics pour la société, nous prendrons 
des exemples. 

Exemple d’un pont .—Une ville traverséepar une rivière 
n’a qu’un pont bâti depuis longtemps ; la ville s’est agrandie 
sur les deux rives de la partie supérieure du fleuve ; les 
habitants de ces nouveaux quartiers sont obligés de faire 
un long détour pour communiquer entre eux; la nécessité 
d’un second pont se fait sentir : un spéculateur s’adjoint 
un ingénieur qui dresse le projet du pont et estime la dé¬ 
pense à 60 ooo francs. Le capitaliste présume qu’en établis¬ 
sant un péage deo Ir \o5surle pont, il y aura 3oo personnes 
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qui consentiront à le payer deux fois par jour pour pro¬ 
fiter du passage : 


Ce qui donnera un revenu brut par an de.Iog 5 o 



Ainsi la spéculation paraît bonne, elle peut être entre- 
| prise, et nous supposerons qu’elle ait eu lieu. 

; L’utilité de ce pont est communale, puisque ce sont les 
T, habitants de la ville qui profitent de son usage; mais que 
.. gagnent-ils ? 

Il serait difficile de répondre exactement. On peut dire 
| que puisqu’ils ont consenti à payer cinq centimes chaque 
, fois qu’ils ont traversé le pont, ce petit sacrifice était pré- 
\ férahle pour eux à la perte de temps qu’ils auraient faite 
pour aller'à l’ancien pont. Si on suppose que l’économie 
de temps est d’un quart d’heure, il y aura eu, d’après nos 
hypothèses, 600 quarts d’heure épargnés par jour ou i5 
: journées. Si on estime à 4 francs la valeur moyenne de la 
; journée de toutes les personnes qui passent ce pont, l’avan- 
; tage exprimé en argent serait de 60 francs par jour ou 
21 goofr. paran; mais comme le péageestde iog 5 ofrancs, 

' le profit net des habitants de la ville se réduit àio g 5 o francs, 

; celui de l’entrepreneur du pont à 6000 francs, les profits 
, de la société peuvent donc être évalués à 16 g 5 o francs par 
i an ou à un capital de 339000 francs. 

1 La valeur de l’ancien pont est dépréciée, puisqu’il est 
■ moins fréquenté. Si l’on y perçoit un péage, il est évident 
que la diminution du produit annuel est une perte pour 
: ce lui qui en a le revenu, sans en être une pour la fortune 
! publique, puisque le péage n’est que déplacé, un pont 
; gagnant ce que l’autre perd, si les tarifs sont les mêmes. 
| Mais si le passage de l’ancien pont est gratuit, il est 
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assez difficile d’apprécier quelle est la perte éprouvée sur 
son capital d’établissement; car les services querendaitce 
pont gratuit à ceux qui l’ont abandonné étant de moindre 
valeur pour eux que l’usage du nouveau pont, on voit 
qu’en définitive, ils n’ont gagné que la différence de ces ser¬ 
vices, et on ne pourrait faire ressortir la perte éprouvée par 
la société dans le capital du premier pont qu’autant qu’il 
serait possible d’évaluer ces services dans les deux cas. 

Le pont des Arts, à Paris, nous offre un exemple de ces 
pertes et profits relatifs. C’est un pont à péage établi entre 
le pont Neuf et le pont National, dont les passages sont 
gratuits. Une partie des personnes qui passent sur le pont 
des Arts passaient autrefois sur le pont Neuf ou sur le pont 
National; ces ponts sont donc moins utiles, mais il serait 
impossible d’évaluer leur dépréciation. 

Nous sommes loin de prétendre que les calculs ci-dessus 
soient complets, nous avons seulement voulu indiquer une 
manière de se rendre compte du principal bénéfice que 
procure un nouveau pont. 

Il y en a d’autres qui sont moins immédiats et qui se¬ 
raient encore plus difficiles à évaluer en unités monétaires. 

Il y a aussi certains bénéfices qui sont plus apparents 
que réels. On pourrait croire que les rues aboutissant au 
nouveau pont devenant plus passagères , et les maisons de 
ces rues augmentant de valeur, il en résulterait un accrois¬ 
sement de richesse; mais, outre que ces améliorations 
pourraient être balancées par les pertes qu’éprouve le quar¬ 
tier de l’ancien pont moins fréquenté, il faut remarquer 
que les locataires perdent ce que gagnent les propriétaires, 
que le pont n’a rien changé à l’usage des maisons, c’est-à- 
dire au logement, et que s’il a amélioré leur position, cet 
avantage est en partie compris dans les calculs pré¬ 
cédents. 

11 n’en est pas de même du service de la navigation à la¬ 
quelle un nouveau pont peut apporter des entraves et faire 
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éprouver quelques pertes. Celles-ci pourraient s’évaluer 
en unités monétaires par les frais de halage et d’assu¬ 
rance que paye le commerce au passage de certains ponts. 
Ainsi, avant l’ouverture des canaux Saint-Denis et Saint- 
Martin, chaque pont de Paris faisait perdre à la naviga¬ 
tion plus de cent mille francs par an. Cette valeur était 
consommée improductivement pour la société en travaux 
de mariniers, en assurance et en naufrages de bateaux qui 
n’avaient point lieu avant l’établissement du pont. 

Exemple d’un canal. —Prenons un canal pour second 
exemple : 

Certaines relations commerciales existent par roulage 
entre deux villes situées sur des rivières qui ne sont pas en 
communication , on les réunit par un canal; dès lors l’an¬ 
cienne route est abandonnée en grande partie et la nou¬ 
velle voie est préférée , parce que les transports s’y 
exécutent à meilleur compte, bien que le commerce ait à 
supporter des péages qui n’existaient pas sur la route. 

Ici une par Lie del’utilité est plus facile à évaluer, si on fait 
le détail du prix auquel revenait le transport par terre d’un 
tonneau de marchandises , qu’on en retranche celui du 
transport par eau et les droits de navigation, le reste mul¬ 
tiplié par le tonnage total des marchandises qui étaient 
voiturées dans l’année indique une partie du profit annuel 
que le commerce retire de l’ouverture du canal. 

Le profitsur le transport ne se borne pas là, parce qu’en 
général la quantité d’une même marchandise qui passe 
sur un canal remplaçant une route est plus considérable 
que celle qui passait sur la route; cela vient de ce que le 
canal fait baisser le prix de cette marchandise, d’où ré¬ 
sulte une plus grande consommation. Ainsi, cinq ans après 
l’ouverture du canal de Saint-Quentin , la quantité de 
houille qui arrivait du nord passant par Saint-Quentin 
était six fois plus considérable qu’auparavant. 

De plus, la nouvelle communication ouvre des débou- 
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chés; des carrières, des mines , des forêts riveraines du 
canal qui n’ctaient point exploitées, parce que leurs pro¬ 
duits n’auraient pu être transportés qu’à grands frais, 
commencent à l’être et donnent lieu à des créations de 
valeurs. 

Le revenu des habitations situées immédiatement sur la 
nouvelle ligne de navigation s’améliore parce qu’on peut 
y former des dépôts des marchandises qui naviguent sur 
le canal, et des établissements industriels qui consomment 
ces marchandises reproduclivement. 

L’agriculture peut profiter aussi de l’établissement d’un 
canal. 

Cependant, dans ces derniers temps, on s’est beaucoup 
exagéré l’influence des canaux sur la bonification des 
propriétés agricoles. 

Nous avons eu l’occasion de rechercher s’il y avait eu 
augmentation de valeur des terres riveraines du canal du 
Centre et du canal de Saint-Quentin. Depuis l’ouverture 
deces canaux jusqu’à l’époque oùilsontété bien navigables, 
les prix de beaucoupdechosesontaugmentéetlesterres ont 
suivi la progression générale, mais l’augmentation n’a pas 
été plus forte pour les terres riveraines de ces canaux que 
pour celles qui en sont éloignées, ou au moins l’excédant de 
valeur n’est ni appréciable ni reconnu. C’est l’avis des pro¬ 
priétaires et des cultivateurs du pays. 

Les faits et le raisonnement conduisent à cette opinion. 
Qu’une nouvelle route augmente la valeur des champs voi¬ 
sins, cela se comprend; en tout temps la charrette peut y 
arriver, le transport des engrais, des récoltes devient plus 
facile; mais on ne conçoit pas comment un canal pourrait 
remplir le même office sans transbordements qui absor¬ 
beraient une grande partie des profits ; aussi ne voit-on 
sur les canaux que peu de transports relatifs à l’exploita¬ 
tion rurale. Au canal du Centre, qui a 23 lieues de déve¬ 
loppement, lorsque le produit était de 4oo ooo francs par 
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an, les droits perçus sur les engrais s’élevaient moyenne¬ 
ment h 90 francs, sur les fourrages à 60 francs et sur les 
j( céréales à 1 4 00 francs. Au canal de Saint-Quentin, 
on ne voyait avant i 83 o aucun transport d’engrais, 
excepté les cendres minérales, qui ne trouvent pas de 
consommation sur les rives du canal, et qui d’ailleurs ne 
peuvent être considérées que comme produit des mines 
■j riveraines. En un mot, l’exploitation rurale transporte 
ÿ principalement en détail et à de petites distances; ainsi à 
iÿ l’exception des vignobles et des bois, elle profite peu des 
canaux dont l’avantage s’applique particulièrement aux 
grandes masses et aux longs trajets. C’est par ce motif que 
sur les canaux anglais les droits de navigation des engrais 
sont très-inférieurs à tous les autres. 

Enfin, onpeutmettre au nombre desprofitsprocurés par 
un canal le moindre entretien des routes abandonnées. 

Les plantations et les berges d’un canal donnent lieu à 
un revenu foncier généralement inférieur à celui qu’aurait 
produit le terrain qu’elles occupent exploité par l’agri¬ 
culture, ce qui doit engager à réduire l’emplacement des 
canaux à la surface strictement nécessaire à leurexistencé, 
et il en est de même des routes, des chemins de fer, etc. 

;■ D’autres pertes se font sentir. Les bâtiments construits 
pour le service du roulage sur la route abandonnée de¬ 
viennent sans usage ou perdent de leur utilité en chan¬ 
geant de destination. Les chevaux et les voitures étant 
trop nombreux pour les besoins, restent quelque temps 
■V sans emploi; mais ces derniers capitaux étant transporta- 
’! blés, vont offrir leurs services aux lieux qui les réclament 
et qui en manquent. 

1 Enfin, des champs morcelés, quelques-uns devenus 
’l trop humides , d’autres séparés des fermes d’exploitation 
i ou recouverts de remblais stériles, des dépendances d’u- 
sines anéanties, etc., sont encore des motifs de pertes pour 
la société. 
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Exemple d’un canal substitué à une rivière .—Ce que 
nous avons dit des bénéfices d’un canal substitué à une 
route s’applique en partie à la canalisation d’une rivière et 
encore à un chemin de fer établi dans le même but. On 
peut citer à cette occasion la triple amélioration qui a eu 
lieu successivement dans les moyens de transport entre 
Manchester et Liverpool, d’abord en construisant douze 
barrages écluses sur l’Irwell et la Mersey, ce qui fit tomber 
le fret du tonneau entre ces deux villes de 48 francs 
à i4 rr -.4°, puis en ouvrant parallèlement à ces rivières le 
canal du duc de Bridgewater, ce qui abaissa encore le 
fret de i4 rr '-4° à 7 fr '.ao (2), et enfin en construisant le 
railway deLiverpool à Manchester qui a réduit à i2 tr \5o 
le prix du transport qui, par la coalition des compa¬ 
gnies de navigation, s’était relevé successivement jusqu a 
19 francs ( 3 ). 

Exemple d’un phare. — Pour troisième exemple nous 
prendrons un phare, construction destinée, comme on 
sait, à donner connaissance des côLes aux vaisseaux qui 
s’en approchent pendant la nuit ou à leur indiquer la 
route entre les écueils. 

S’il ne s’agissait que du matériel des navires préservés 
du naufrage, on pourrait établir le chillre de l’utilité d’un 
phare ainsi qu’il suit : Sachant combien de bâtiments se 
sont perdus sur les écueils dans une certaine période 
d’années avant l’érection du phare et supposant que ces 
naufrages deviennent impossibles après sa construction, 
on aura en réunissant la valeur des bâtiments et de leurs 
cargaisons une certaine valeur détruite par année; en la 
comparant à l’intérêt du capital d’établissement du phare, 
aux frais d’éclairage, d’entretien, etc., etc., on pourrait 
juger s’il y a profit ou perte pour la société. 


(2) Du te us , pages 4 et 7. 

( 3 ) Revue britannique, octobre iS 3 l, 8 e volume, page 379, 
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Mais si l’on réfléchit que le phare sert au salut des équi¬ 
pages aussi bien qu’à celui des cargaisons, que les vais¬ 
seaux peuvent appartenir aux nations étrangères, ce qui 
complique la question, on reconnaîtra qu’un phare est 
un établissement dont l’utilité principalement nationale ne 
peut être appréciée qu’approximativemeiit, et que sa 
construction ne peut être décidée par les seules considé¬ 
rations d’économie politique. 

Exemple d’une nouvelle distribution d’eau a une ville. 
— Si pour quatrième exemple nous prenons une dériva¬ 
tion ou l'établissement de machines hydrauliques et de 
conduites destinées à alimenter les fontaines d’une ville et 
à distribuer l’eau dans les maisons, nous verrons plusieurs 
espèces d’utilités attachées à cette entreprise. 

L’une dans les fontaines donnant l’eau à ceux qui ne 
peuvent la payer, arrosant les jardins publics, les rues 
sales, et augmentant la salubrité, utilité qui quoique très- 
réelle ne peut cependant être évaluée et doit être achetée 
par un sacrifice commun. 

L’autre dans les distributions d’eau à domicile pour 
tous les usages de la vie domestique, utilité également 
réelle, mais qui ne donne lieu à aucune valeur, puisque 
l’eau est consommée souvent improductivement. 

Enfin nous verrons une troisième utilité dans la distri¬ 
bution de l’eau aux établissements industriels ; elle donne 
lieu à une création de valeur dont une partie qui reste 
entre les mains de l’industrie ne peut s’évaluer, mais dont 
l’autre se calcule facilement en prenant le total de la vente 
d’eau faite à l’industrie et en en retranchant la portion de 
frais d’entretien et d’intérêt du capital d’établissement 
qui lui est relative; le profit net que la ville retire des 
nouvelles eaux est l’économie du nouveau procédé com¬ 
paré à celui qui existait auparavant, laquelle économie 
est partagée entre les consommateurs de l’eau et I’entre- 
iprisequi la fournit. 
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. .Exemple d’uneformation ou d’une suppression de chute 
d'eau. — On a aussi un exemple d’utilité créée dans Infor¬ 
mation d’une chute d’eau dont la valeur surpasse celle des 
prairies inondées par la retenue ; de même une opération 
inverse, c’est-à-dire la suppression d’une usine, peut 
créer des valeurs parce quelle permet le dessèchement des 
terrains inondés en amont. Ainsi plusieurs lieues des ma¬ 
rais de la Somme au-dessous de Saint-Quentin seraient en 
grande partie desséchées avec avantage par le seul fait de 
la suppression des moulins et des étangs qui les ali¬ 
mentent. Cependant l’établissement de ces usines a pu 
anciennement augmenter la richesse du pays; alors les 
moulins à vent n’ayant point encore été importés en 
Europe, les chutes d’eau devaient avoir beaucoup de va¬ 
leur dans le Vermandois, tandis que les terrains humides 
cd avaient fort peu, parce que les capitaux qu’exige leur 
exploitation étaient plus rares chez les agriculteurs. Ainsi 
deux opérations contraires, mais entreprises à des époques 
dillérentes, peuvent également produire de la richesse. 

Des revenus spéciaux des travaux publics. —Les re¬ 
venus spéciaux des travaux publics sont les péages établis 
pour subvenir aux frais d’entretien , pour rembourser les 
avances du capital d’établissement et aussi pour exciter 
l’intérêt particulier à courir les chances d’entreprises 
dont le résultat certain estl’utilité générale. 

Ces péages sont : 

Pour les routes, les droits de barrière. 

Pour les canaux , les droits de navigation. 

Pour les ports de mer, les droits de quais et de tonnage. 

Pour les ponts,bacs, etc., les droitde passage, etc. 

Ils ne sont qu’une proportion du profit général. —Tous 
ces droits perçus par les entrepreneurs des travaux ne 
produisent aucune augmentation de valeur et diminuent 
au contraire le profit du public; il suit de là qu’ils ne 
peuvent dépasser une certaine limite sans détruire les 



ÉCONOMIE POLITIQUE.-APPLICATION AUX TRAV. PUBL. 27 

avantages qu’on s’était proposés, et comme ils entrent 
dans les éléments du prix des marchandises, ils influent 
sur leur consommation. Nous n’oublierons point ces ob¬ 
servations quand nous parlerons des tarifs de péages. 

De l’usage gratuit des constructions établies aux frais de 
l’état. — En attendant nous dirons que le péage est le paye¬ 
ment d’un service dont le produit annuel a une valeur mini¬ 
mum déterminée par la dépense nécessaire à l’existence 
d’une construction et par les conditions du rembourse- 
. ment, car un service ne doit pas valoir moins que ce qu’il 
a coûté. Si la dépense est faite par l’état, on peut ne pas 
établir de péage; dans celte hypothèse examinons ce qui 
en résulte pour la richesse publique. 

; Dans le cas d’un péage ceux qui consomment le service 
; directement ou indirectement, le payent en totalité; dans 
! le cas contraire tout le monde indistinctement participe à 
■ la dépense par l’intermédiaire de l’impôt auquel chacun 
contribue; dès lors les consommateurs du service ne payent 
plus qu’une partie de ce qu’il coûte, tandis que ceux qui 
i n’en font aucun usage payent l’autre partie; c’est pour eux 
!une perte sans compensation; elle serait précisément égale 
| au bénéfice des consommateurs, si le nombre de ceux-ci res- 
[ tait le même, mais il augmente quand il n’y a pas de péage. 

\ Ainsi on a eu lieu d’observer lors du passage gratuit sur 
1 les ponts h péage de Paris en i8j8 que la circulation du 
! mois d’août comparée h celle du même mois des cinq années 
î précédentes avait triplé pour le pont du jardin des Plantes, 
\ quintuplé pour le pont des Arts et plus que décuplé pour 
le pont d’Arcole. 

Si l’accroissement d’usage n’occasionne aucun surcroît 
dedépense, comme celaa lieu pour un pont dont l’entretien 
est le même quel que soit le passage (absLracLion faite de 
la chaussée) , il y a augmentation d’utilité et de richesse 
! pour la société ; si la dépense est peu augmentée, comme 
|pour un canal, l’avantage est moins grand; si enfin la dé- 
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pense croît avec l’usage , comme l’entretien d’une route ou 
d’un chemin de fer par l’effet du roulage, l’avantage est 
presque nul, car il faut aussi élever les impositions au 
niveau des dépenses; ainsi l’usage gratuit des construc¬ 
tions peut, suivant leurnature, offrir beaucoup d’avantages j 
ou en donner très-peu, et dans tous les cas il emporte la] 
nécessité de grever d’un impôt injuste ceux qui ne retirent 1 
aucun profit des constructions. j 

De la suppression de la taxe de navigation en France. ! 
— Si, comme on l’a proposé, on supprimait la taxe de na-l 
vigalion intérieure en France, il faudrait en remplacer le I 
produit dans le trésor public par une augmentation d’im-| 
pôt. Le fret des marchandises transportées pareaubais-l 
serait, les populations riveraines des voies navigables' 
gagneraient plus à la suppression des péages qu’elles ne 
perdraient à l’accroissement des impositions; mais d’un] 
autre côté les cantons éloignés deslignes de navigation per¬ 
draient plus par le nouvel impôt qu’ils ne gagneraientj 
par la baisse du prix des marchandises, si toutefois elle 
arrivait jusqu’à eux. En définitive il y aurait plus de bé-j 
néfice que de perte pour la société, parce qu’on aurait 
augmenté l’utilité et l’étendue de la navigation; mais 
pour avantager ceux qui en profitaient déjà plus que 
les autres, on ferait perdre ceux à qui elle n’est d’aucune 
utilité. 

j Revenu net des péages des canaux anglais .—Nous 
placerons ici le résultat général du revenu net des péages 
des canaux anglais correspondant à l’année 183 x comparés 
aux capitaux d’établissement. 

On disait en i8a5 que 8o canaux anglais ayant coûté 
i 32 o 5 ii 8 liv. st. rapportaient 782269 liv. c’est-à-dire 
5.75 pour 100 (j). En puisant aux meilleures sources j’ai 
trouvé que 77 canaux avaient coûté 18738000 liv. st. et 


vue britannique , t. Il, pages 33 et 34 > année iS’iS. 


(4) Rev 
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que le revenu net de 54 d’entre eux s’élevait en i 83 i d’a¬ 
près le cours de la bourse 5 8^4 4°°li v - st. (5) En suppo¬ 
sant que les dividendes inconnus des a3 autres canaux 
couvre seulement les frais d’entretien, on a encore pour 
tous ces canaux un revenu net de 4-8 pour ioo, tandis 
que les fonds publics ne rapportaient que 3.6 pour îoo. 

Ainsi considérés en masse, les revenus de la taxe de na¬ 
vigation des canaux ont été avantageux; considérés pour 
chaque canal par rapport aux actionnaires, la spéculation 
a été aventureuse; les uns y ont trouvé des bénéfices con¬ 
sidérables, les auLres des pertes énormes. Malgré ces per¬ 
tes, on conçoit que la chance de doubler, de tripler etmême 
décupler les capitaux, a suffi pour attirer les capitalistes, 
.et dès lors qu’un canal a pu être entrepris par des particu¬ 
liers sous le seul point de vue du bénéfice que produirait la 
taxe de navigation. On ne doit pas supposer qu’en France 
i l’industrie particulière ne se chargera jamais d’aucun 
canal. Si en Angleterre le grand commerce , les droiLs de 
barrière sur les routes , l’esprit d’association et l’abon¬ 
dance des capitaux ont été favorables à la création des ca¬ 
naux, si les vastes propriétés agricoles et manufacturières 
. y ont trouvé de grands bénéfices étrangers à la taxe de na- 
: vjgalion, on ne peut nier qu’en France ce dernier revenu 
i ne puisse être, dans quelques circonstances, un motif suf¬ 
fisant pour ouvrir un canal, ainsi qu’on le voit par le ca¬ 
nal de Givors qui a transporté annuellement jusqu’à 
i 6oo ooo tonneaux de houille. 

De quelques causes de perles que peuvent faire éprou- 
\ ver les travaux publics. — Parmi les causes de perle aux- 
[ quelles est exposée la société par les constructions publi- 
; ques, on peut distinguer l’esprit d’imitation, les mécomptes 
! et la concurrence. 

; Par esprit d’imitation. — i" L’esprit d’imitation : cette 


} 


(5) Voir le tableau (B) à la fin. 
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tendance naturelle aux hommes de s’imiter dans les choses 
les plus simples, s’étend jusqu’aux spéculations et agit 
alors avec d’autant plus de force qu’elle est soutenue par 
l’amour du lucre; mais en fait d’uLililé, on conçoit que 
l’esprit d’imilation le plus parfait ne suffit pas pour le 
succès. Ainsi les deux premières compagnies qui ont voulu 
éclairer Paris au gaz, à l’instar de l’éclairage de Londres, 
n’ont pas réussi, parce qu’elles n’ont vu que la similitude 
des procédés et des résultats, sans considérer que les élé¬ 
ments de dépenses n’étaient pas les mêmes. 

Si les travaux publics exécutés par l’industrie trouvent 
dans l’esprit d’imitation des causes de dangers, ceux qu’en¬ 
treprend l’état à ses frais n’y échappent point. Ainsi, 
c’est principalement à l’esprit d’imitation que nous devons 
les canaux ouverts en France en 1820 et 1822. L’activité 
commerciale des canaux anglais , que nous n’avons bien 
connue qu’après la paix de 1814, nous avait frappés vive¬ 
ment. On a cru qu’il suffirait d’ouvrir des canaux en 
France pour obtenir un grand commerce intérieur. On 
n’a pas assez vu qu’en Angleterre un transport considé¬ 
rable de marchandises, et surtout de houille, avait pré¬ 
cédé les canaux, tandis que chez nous plusieurs canaux 
attendront encore longtemps les marchandises au préju¬ 
dice des capitaux qu’on y a consacrés prématurément, et 
qui travaillaient plus utilement ailleurs. 

Ainsi, sur le canal de Nantes à Brest, navigable depuis 
i83g, la circulation n’était encore, en 1846, que de 
3 879 000 tonneaux portés à un kilomètre (6). On peut ad¬ 
mettre que le transport par eau, comparé au roulage, fai t 
économiser o Ir Mo par tonneau et par kilomètre; le canal 
de Nantes à Brest, eu égard à l’entretien qui a coûté 
330000 fr. en 1846, (7) n’a donc fait épargner, dans cette 


(6) Situation des travaux au 3 i décembre 1S46. Ministère des travaux 
publics. 

(7) Idem , pages 79 à S4- 
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|année, que i 86 S 5 ofr. Or, la,dépense de première con- 

Ï struclion a été de 46449 000 francs e n capitaux engagés et 
de 5 g 000 000 de fr. environ, en.ne comptant que les intérêts 
f simples à 5 p. 100 jusqu’à l’ouverture de la navigation. On a 
| doncrcLiré des affaires du pays un capital de 5 g 000 000 de. 
| francs qui rapportait au moins 5 p. 100, pour lui donner 
ï un nouvel emploi qui ne rapporte plus que 186 85 o francs 
| ou moins d’un tiers pour cent. 

Je 11’ignore pas que le principal but du canal dont il 
% s'agit est l’approvisionnement du port de Brest en temps 
j de guerre maritime. Mais en admettant qu’il n’y ait que 
^deuxannéesdc paix sur trois, il faudrait que la circulation 
S d’une année de guerre fût quarante-trois fois plusforte que 
| celle de 1846, pour qu’il n’en résultât aucune perte ; cette 
| circulation devrait donc être de 3 g 5 900 tonneaux parcou¬ 
rt rant la longueur du canal et portés par a 3 ooo bateaux, ce 
ÿ qui supposerait au moins a 3 000 éclusées ou y 000000 de 
imèlres cubes d’eau dépensés en sus des pertes par infil- 
jtralion, ce que les points de partage de ce canal ne pour- 
ç raient fournir. 

1 Par les mécomptes. — a 0 Les mécomptes : Les prévi¬ 
ssions sur l’usage des constructions nouvelles sont sujettes 
a a erreur, et la plus ordinaire vient de ce que les spécula- 
. leurs sont portés à s’exagérer l’accroissement des services 
;t qu’on améliore ou qu’on croit améliorer. Cette présomp- 
5 lion des profils offre un vaste cliamp aux espérances 
|comme aux décepLions. Ainsi, en s’exagérant l’utilité des 
|gares pour l’hivernage des bateaux de la Seine, on a été 
| amené à construire près de Paris les gares de Cliarenton 
|etde Grenelle, où les bateliers ne veulent pas stationner. 
| De même le bassin de Sainl-Ouen, olfert au décharge- 
| ment des bateaux de la basse Seine, n’en reçoit qu’un petit 
Inombre par année. 

Ij De même le pont de Waterloo, à Londres, est vingt fois 
^ moins fréquenté que chacun des ponts entre lesquels on 
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l’a placé et ne rapporte pas un demi pour cent du capital 

d’établissement. 

Demêrne encore à Londres le fameux tunnel sousla Ta¬ 
mise est trente-ciuq fois moins fréquenté que le pont qui 
en estle plus rapproché, quoiqu’il en soitdistant de 3 kilo¬ 
mètres, et ne rapporte pas i p. ioo des n ooo ooo de francs 
qu’il a coûté. 

Par concurrence. — 3 ° Les entreprises nouvelles qui 
excéderaient les besoins de l’époque, donnent lieu à 
une rivalité dangereuse, offrent des services inutiles, 
perdent une partie de leurs capitaux et compromettent 
ceux déjà engagés dans des entreprises semblables. 

C’est ainsi que le canal de Worcester à Birmingham, 
projeté et exécuté par le célèbre Smeaton, ouvert en con¬ 
currence des canaux de Stafford et Worcester et de Stour- 
bridge, n’a point prospéré , quoique offrant une naviga¬ 
tion plus courte. 

De même les trois canaux Tamise et Severn, Kennet et 
Avon, Wilts et Berks , ouverts dans des directions à peu 
près parallèles, assez rapprochées et joignant la Severn à 
la Tamise, se sont nui réciproquement, de telle sorte que 
les capitaux d’établissement, estimés ensemble à plus de 
4ooooooo de francs , ont été réduits à moins de 6 ooo ooo. 

Les deux chemins de fer exécutés de Paris à Versailles 
donnent un exemple remarquable des pertes que la con¬ 
currence fait éprouver au capital national. Cette faute 
ayant eu quelque retentissement, je m’y arrêterai un in¬ 
stant pour chercher à en mesurer approximativement les 
conséquences. 

Ces chemins, dont l’un emprunte celui de Saint-Ger¬ 
main sur les quatre premiers kilomètres, partent de deux 
quartiers éloignés de Paris, puis, arrivant tous deux à 
Sèvres , ils marchent de là parallèlement jusqu’à Ver¬ 
sailles. 

Us ont donc une utilité commune pour les relations entre 
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Paris, Sèvres, Chaville, Yiroflay et Versailles. En 184 1 • 
ces relations ont donné y3i ooo voyageurs, parcourant 
12 2 o 5 ooo kilomètres sur le chemin de la rive gauche, et 
83a ooo voyageurs parcourant 18 208 ooo kilomètres sur 
le chemin de la rive droite et celui de Saint-Germain, en¬ 
semble 1 563 ooo voyageurs parcourant 3o4*3 ooo kilo¬ 
mètres. 

Les relations propres au chemin delà rive gauche sont 
celles de Clamart, Meudon et Bellevue, ayant donné, en 
1841, 276 ooo voyageurs, parcourant 1 967 ooo kilomètres 
et les relations propres au chemin de la rive droite sont 
celles de Saint-Cloud, Courbevoie, Puteaux et Suresnes 
ayant donné 553 ooo voyageurs parcourant 3 65o ooo ki¬ 
lomètres. 



Avant tout, il faut savoir qu’à l’exception de 8 à 10jours 
de l’année , les convois habituels des deux chemins pré¬ 
sentent un nombre de places vides assez grand pour en 
conclure que si tous les voyageurs des relations communes 
aux deux chemins passaient sur un seul, les dépenses d’ex¬ 
ploitation de celui-ci n’en seraient pas beaucoup augmen¬ 
tées, surtout eu égard à ce que les frais généraux et d’en¬ 
tretien delà voiesontpresqueindépendantsdunombre des 
voyageurs. 

Ceci admis, on voit qu’en construisant deux chemins on 
a dépensé 36 ooo ooo francs en capitaux d’établissement, 
1 5oo ooo Irancs en frais annuels d’exploitation ou 3o mil¬ 
lions en capitaux , c’est-à-dire que le mouvement des 
voyageurs a coûté 66 ooo ooo francs avec deux chemins. 

Ce mouvement a été détaillé plus haut, mais il convient 

Annales des P. et Ch. Mémoibes. — tome xix. 3 
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de considérer celui qui a lieu en même temps par voitures 

daDS Paris. 

Si on divise un plan de Paris en deux parties dont tous 
les points de l’une soient plus près de la gare d’un des 
chemins que de la gare de l’autre, et qu’au moyen des re¬ 
censements particuliers des 48 quartiers de la ville on 
cherche le centre de population de chacune des deux par¬ 
ties, on trouve que la gare de Saint-Lazare est éloignée 
de i 700 mètres du centre de population de la partie où. 
elle est située, et que la gare de la barrière du Maine est 
éloignée de 2 000 mètres du centre de population de la 
partie qui lui correspond. 

Il est rationnel de supposer que la distance de 1 700 mè¬ 
tres est le chemin moyen parcouru dans Paris par les 
83z 000 voyageurs donnés ou reçus parla gare de Saint- 
Lazare, et que la distance de 2 000 mètres est parcourue de 
même par les y31 000 voyageurs de la gare du Maine. On 
doit donc, ajouter aux mouvements déjà mentionnés 
2876000 kilomètres parcourus en voiture dans Paris et 
ayant employé environ 356 5oo heures. 

Si l’on n’avait qu’un chemin, celui de la rive droite par 
exemple, on n’aurait dépensé que 18 000 000 francs en ca¬ 
pital d’établissement et un peu plus de 16000000, soit 
jg 000 000 en capital d'exploitation, en tout 37600 ooo.fr. 

Et comme nous venons de voir que la dépense en capi¬ 
tal avait’été de66000000 francs pour les deux chemins, 
on pourrait penser que la perte est de 28 5oo ooofr. ; mais 
elle n’est pas aussi grande, parce que tous les voyageurs 
n’auraient pas été aussi bien desservis, parce que leur 
mouvement aurait été changé, parce qu’ils auraient 
perdu plus de temps. Essayons de déterminer ce temps 

Dans la supposition du seul chemin de la rive droite 
exécuté, les 731 000 voyageurs de la rive gauche auraient 
parcouru en chemin de fer environ 6 kilomètres de plus 
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chacun ou 4386ooo kilomètres, ce qui leur aurait fait 
perdre 137062 heures. 

D’autre part, pour aller à la gare Saint-Lazare, au lieu 
d’aller à celle du Maine, je trouve qu’ils auraient par¬ 
couru en omnibus, dans Paris, environ 1 200 mètres de 
plus chacun, ou 877 000 kilomètres, ce qui leur aurait fait 
perdre 109 65o heures. 

Enfin, 276 000 voyageurs qui étaient échangés entre 
Paris, Clamart, Meudon et Bellevue par le chemin de la 
rive gauche et qui ne peuvent l’être par celui de la rive 
droite, seraient obligés de faire leurs voyages en voitures. 
Ils ont parcouru 1967000 kilomètres sur le railvvay; ils 
parcourraient à peu près la même longueur et au même 
prix sur les routes ordinaires ; mais ils y emploieraient 
245 875 heures au lieu de 61469; ils auraient donc perdu 
184 4o6 heures. 

En ajoutant ces trois pertes de temps, on trouve 
43 r 118 heures. 

Maintenant , il faut donner une valeur au temps des 
voyageurs; on ne peut éviter cette évaluation, quelque 
conjecturale qu’elle soit, si on veut établir une compa¬ 
raison. Nous admettrons donc que l’heure de voyageur 
vaut moyennement o rr '.5o. La perte annuelle de 43 i 118 
heures, sera de 215 55gfrancs, représentant un capital 
d'environ 4 000 000, lesquels ajoutés aux 87 5oo 000francs 
dépensés en construction et en exploitation donnent un 
capital total de 4i 5ooooo francs, dépensé dans la suppo¬ 
sition du seul chemin de la rive droite; or, cette dépense 
est de 66 000 000 francs avec deux chemins : donc par 
ceLte dernière combinaison, le capital national a perdu 
24 5oo 000 francs. 

Il est difficile de connaître toutes les pertes et tous les 
profits résultant de la construction de deux chemins ou 
d’un seul; il le serait encore plus de leur assigner une va¬ 
leur vénale; mais je crois avoir tenu compte des princi- 
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paux éléments de la question dans l’examen comparatif 
qui précède. 

Il fait voir qu’en construisant ces deux chemins de fer. 
la perte a été bien plus grande que le capital d’établisse¬ 
ment de celui qu’on n’aurait pas construit, ce qui peut 
étonner au premier abord. Mais, avec un peu de réflexion, 
on reconnaît que, puisqu’on aurait satisfait à toutes les 
relations entre Paris, Versailles, Sèvres, Cliaville et Viro- 
flay avec un seul chemin, et cela sans augmenter beaucoup 
les frais actuels d’exploitation, on épargne non-seulement 
le capital d’établissement d’un second instrumentde trans¬ 
port, mais encore une grande partie des frais d’entretien, 
de traction et d’administration auxquels entraîne son 
double emploi. 

Cependant, il faut convenir que toutes les pertes ne 
sont pas complètes, si les capitaux employés en combus¬ 
tibles, en machines, en rails usés, sont consommés sans 
retour; les bâtiments, les terrains ont encore une valeur. 
Enfin, les salaires des agents ont pu donner lieu à quelques 
économies soustraites à la consommation improductive. 

Les inconvénients de la concurrence se rencontrent aussi 
bien dans les travaux exécutés par les gouvernements que 
dans ceux entrepris par les particuliers. 

Ainsi, on les voit dans les grands travaux d’améliora¬ 
tion de la Garonne, exécutés côte à côte avec ceux du ca¬ 
nal latéral à ce fleuve. 

Les premiers, commencés vers iS36, n’ont pas empêché 
l’ouverture du canal décidée en i838, bien que le fleuve 
ne fût pas impuissant à transporter les 147000 tonneaux 
qui parcourent le canal aujourd’hui (1847) entre Toulouse 
et Bordeaux(8). En supposant que ce tonnage, transporté 
par le canal en justifiât la dépense estimée alors 4 o 000000, 


(8) De l'Équilibre des budgets , par M. Dumon, ancien ministre des 
finances, page 53. 
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ce qui est peu admissible, il résulterait que cette préfé¬ 
rence, attribuée avec raison à la voie d’eau artificielle sur 
Je fleuve allait rendre stériles les 12000 000 francs destinés 
à améliorer la Garonne. 

Toutefois, cette conséquence n’aurait pas été suffisante 
pour empêcher l’exécution du canal, s’il eût procuré au 
commerce une économie dans le fret équivalente aux in¬ 
térêts des 52 000 000 francs dépensés pour l’ensemble des 
travaux ; mais il n’en était pas ainsi, cette économie n’é¬ 
tant évaluée qu’à 7 francs par tonneau, ou en totalité à 
1 o5o 000 francs par année. 

Si je n’ai pas porté la dépense du canal à 71 000000, 
somme à laquelle on sait aujourd’hui qu’elle s’élèvera , 
c’est que j’ai dû me placer au point de vue d’où on avait 
à juger la question économique en 1838, et montrer qu’a- 
lors on pouvait prévoir la perte résultant de ce qui s’ap¬ 
pellerait concurrence si les travaux avaient été dirigés par 
deux intérêts, mais de ce qui serait mieux nommé double 
emploi, les travaux étant payés parla même bourse. 

La concurrence est nuisible à la société lorsqu’ellese borne 
à faire perdre les entrepreneurs sans produire sur les prix 
de consommation une baisse qui compense la perte. Dans 
le cas contraire, il est sans doute à regretter que les capi¬ 
taux n’aient pas été employés d’une autre manière à la fois 
profitable à ceux qui les possèdent et à la société , mais en 
définitive les valeurs n’ont fait que changer de mains et la 
richesse publique s’est accrue. Ainsi, dans l’exemple cité 
des canaux anglais , si la baisse dans le fret n’a pas pro¬ 
duit au commerce une économie annuelle d’environ 
1 700 000 francs, les entrepreneurs des canaux et l’Angle¬ 
terre ont perdu; dans le cas contraire, les entrepreneurs 
ont en quelque sorte gratifié le pays de nouveaux canaux; 
mais dans cette donation, le commerce a reçu plus que le 
donateur n’a perdu. 

La concurrence, en fait de constructions publiques, ne 
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paraît pas devoir amener des résultats aussi fâcheux pour 
la société que celle de l'industrie manufacturière. 

Lorsqu’une fabrication Laisse ses prix jusqu’au point de 
ruiner ses rivales , les capitaux de celles-ci qui ne sont 
point engagés se dispersent, les autres reçoivent des em¬ 
plois différents. La fabrique qui survit seule à la lutte 
peut alors rétablir les premiers prix, et la société peut 
avoir plus perdu chez les producteurs ruinés qu’elle n’a 
gagné par les consommateurs pendant la fluctuation des 
prix. 

Dans l’industrie des constructions publiques , presque 
tous les capitaux sont immeubles, et leur première desti¬ 
nation ne peut guère être changée; il semble donc que 
quelle que soitla modicité du revenu net, ils doivent conti¬ 
nuer de remplir le même office; ce qui soutient la baisse 
des prix au profit des consommateurs. 

Examen de la concurrence entre les raihvays et les 
canaux anglais. — Quelques considérations sur les effets 
de la concurrence qui s’établit en Angleterre entre les 
moyens de transport peuvent trouver place ici. 

La réussite des raihvays de Stocklon à Darlington, et sur¬ 
tout de celui de Liverpool à Manchester, a donné à penser 
que la prédominance du système des canaux était à son 
déclin, et que celle des chemins de fer commençait. On 
prévoyait que l’esprit de spéculation, si entreprenant en 
Angleterre, se jetterait avec ardeur danslemouvement im¬ 
primé par les locomotives, comme il avait suivi, pendant 
5o années, avant iS3o, l’impulsion canalisante communi¬ 
quée par le duc de Bridgewater. 

Les possesseurs de canaux firent de nouveaux effort» 
pour prolonger les avantages de leurs entreprises, et trou¬ 
vèrent le transport par bateaux rapides. Malgré cette 
découverte, ils n’auraient pu lutter contre leurs heureux 
rivaux , si l’expérience n’étaiL venue à leur aide ; elle a 
appris que chacune des voies de communication en concur- 
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rence avait des transports qui lui convenaient mieux, et 
de plus, que ne pouvant se suivre sans s’écarter quelque¬ 
fois, il y avait nécessairement des points mieux desservis 
par l’une des voies que par l’autre. 

Ainsi, de même que les canaux n’avaient pu déposséder 
les routes du transport des voyageurs auxquels ils n’of¬ 
fraient pas assez de vitesse, de même les chemins de fer, 
en s’emparant exclusivement des voyageurs, n’ont pu don¬ 
ner aux marchandises pesantes et grossières le transport 
économique qui leur convient, tout en leur offrant une 
vitesse dont souvent elles n’ont que faire. La recette des 
marchandises sur les raihvays n’est pas les trois quarts 
de celle des voyageurs tg). Les actions des canaux, qui 
avaient considérablement baissé, se sont un peu relevées, 
et plusieurs compagnies de chemins de fer, trouvant dans 
les canaux des rivaux trop dangereux, ont dû ou les ache¬ 
ter ou leur garantir un certain revenu. 

D’un autre côté, un plus long usage des railways amon- 
tré dans leur entretien des éléments de dépense dont on 
n’avaiL pas apprécié l’importance dans le principe et qui 
en ont amoindri les avantages; de là dépréciation notable 
des actions des chemins de fer, bien que le trafic n’ait pas 
diminué. 

Ainsi, jusqu’à ce que l’art ait trouvé dans le perfection¬ 
nement des raihvays et des locomotives de grandes éco¬ 
nomies , les chemins de fer et les canaux participeront 
concurremment en Angleterre aux transports (10). 

Toutefois, comme les esprits sont frappés des grands 
bénéfices obtenus par les premiers railways, il est pos¬ 
sible que cette innovation, après avoir excité avec raison 
l’émulation des capitalistes, dégénère en abus et se perde 


(9) ^eporl ofthc commis i 

(10) Rapport au parleme 
railways, Études sur les vi 


mers of railways, iS^S—II, p. 2ig. 
anglais sur les associations de canaux et de 
; de communication de M. Teisserenc, p. 578. 
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en applications trop multipliées, jusqu’à ce qu’elle fasse 

est la marche de l’industrie, et de même qu’on l’a vu pour 
les canaux, il est probable que les premiers chemins de fer 
exécutés seront les plus utiles, que ceux qui viendront 
après le seront beaucoup moins, et qu’enfin les derniers 
seront ruineux pour les compagnies et même pour la na¬ 
tion anglaise. 

Peut-être retirerions-nous, par assimilation , quelque 
enseignement pour les chemins de fer en jetant un coup 
d’œil rétrospectif sur ce qui s’est passé à l’égard des ca¬ 
naux anglais , dont l’ensemble peut être regardé aujour¬ 
d’hui comme un fait accompli. 

Si on examine le tableau que j’ai dressé de 77 canaux 
anglais (11) dont les actions avaient un cours commercial 
en i83t, on voit que les deux cinquièmes étaient impro¬ 
ductifs pour les actionnaires. Ce serait se tromper forte¬ 
ment de supposer que tous les canaux dont les actions ont 
baissé,' n’ont pas été profitables au commerce anglais, dont 
les transports ont eu lieuàplusbasprix,oumême aux pre¬ 
miers actionnaires qui étant souvent propriétaires riverains 
ouindustriels,trouvaientdanslesnouvelles voies navigables 
d’autres bénéfices que les péages ; cependant, si on n’en 
juge que par cette donnée, on voit quele capital d’établis¬ 
sement des vingt premiers canaux entrepris avant 1790, 
avait doublé, que pour certains d’entre eux, il avait 
quadruplé et même quintuplé. La canalisation n’a donc 
été dans l’origine qu’une suite de succès; pendant vingt 
années, plus de 100000000 francs y ont été consacrés 
avec un bénéfice énorme. Dès lors les capitaux se sont pré¬ 
cipités dans ce genre de spéculation, et bien que lessuiles 
n’aient pas répondu au début, l’entraînement a dû se pro¬ 
longer longtemps après, parce qu’au milieu des revers 


(11) t'a ira la fin, tableau B. 
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apparaissaient encore de temps à autre de brillantes opé¬ 
rations. 

On remarque donc que ce sont les premiers canaux qui 
ont été les plus profitables, que sur la fin du dernier siècle 
beaucoup de compagnies ont perdu, que quelques-unes 
ont été entièrement ruinées, et que presque tous les ca¬ 
naux ouverts depuis 1800 sont dans ce dernier cas. 

On voit encore que ce sont les lignes qui touchent aux 
villes, c’est-à-dire aux centres de consommation, qui ont 

Remarquons aussi que de 1793 à i8i4des circonstances 
politiques extraordinaires ont reporté tout le commerce 
de l’Europe sur l’Angleterre, où il y avait replétion de 
capitaux et que la fièvre canalisante a dû redoubler. 

C’est donc la grande quantité de marchandises à trans¬ 
porter, et principalement le combustible nécessaire à une 
industrie toujours croissante, qui ont alimenté les canaux 
anglais; ou, pour mieux dire, ces canaux n’ont été qu’un 
moyen de faire circuler les produits de toute espèce; et si 
l’exemple du duc de Bridgewater a donné l’essor au sys¬ 
tème de la navigation artificielle, ce sont des besoins im¬ 
périeux qui l’ont entretenue. 

Des besoins semblables existaient-ils pour les chemins 
de fer ? Cela n’est pas vraisemblable à l’égard des marchan¬ 
dises que les canaux desserviraient peut-être encore suffi¬ 
samment. Mais eu égard aux voyageurs, la population et 
l’industrie toujours en progrès , attendent avec impa¬ 
tience un redoublement d’activité que les chemins du fer 
seuls peuvent procurer. On a donc pu en établir un grand 
nombre, selon les besoins des populations et même paral¬ 
lèlement aux canaux déjà existants. C’est ce que prouvent 
ceux de Liverpool à Manchester, de Londres à Birming¬ 
ham, de Birmingham à Worcester, etc., et encore mieux 
celui de Manchester à Bolton, dont la compagnie ayant 
d’abord demandé à substituer un railway au canal, a jugé 




DOCUMENTS. 


fyx MÉMOIRES ET 

plus convenable depuis d’établir le premier sur les bords 
du second, tout en conservant la navigation de celui- 
ci (12). 

Il n’j aura donc pas, quant à présent, substitution 
complète des raihvays aux canaux, mais souvent création 
de nouvelles lignes de communication, et quelquefois 
chemins de fer accolés aux voies d’eau; si ces additions 
ont été faites avec sagesse et discernement, il n’y aura que 
peu de pertes pour les canaux et aucune pour la richesse 
publique. 

Mais de même que dans les canaux établis depuis 1800, 
là où le commerce n’avait pas assez d’importance,il y a eu 
une perte notable de richesse nationale, de même les che¬ 
mins de fer donneraient lieu à une perte semblable, s’ils 
étaient tracés dans des pays manquant de leur aliment 
essentiel, la population. 

Il serait donc difficile de dire si les chemins de fer se¬ 
ront plus utiles à la société que les canaux, parce que le 
principal effet des premiers sera d’épargner le temps des 
hommes et des choses, éléments qu’il n’est pas facile de 
transformer en valeur vénale, mais dont l’influence sur la 
richesse publique n’est pas douteuse. 

Quant à la substitution complète des voies de fer aux 
voies d’eau, on peut dire en général quelle serait moins 
avantageuse à l’Angleterre que ne l’a été celle des canaux 
aux routes. 

Dans la canalisation, l’économie gagnée sur les trans¬ 
ports a été considérable ; dans les chemins de fer on n’en 
trouvera peut-être que dans les intérêts du capital des 
marchandises rendues à destination plus promptement. 
Dans la canalisation l’utilité de quelques routes a été di¬ 
minuée , mais les frais d’entretien diminuaient en pro¬ 
portion ; tandis qu’un canal auquel unrail-ivay enlèvera 


page i3a , et Berapath’s Journal, i5 août 1846. 
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! une partie de son commerce n’en sera pas moins onéreux 
l h entretenir. 

f. D’autre part les raihvays oflrent à la société- un avan- 
| tage sur les canaux, celui de mettre obstacle au renclié- 
g rissement du prix des transports, puisque les tarifs en 
| fixent le maximum. Il n’en est pas de même des canaux 
| dont le fret ne contient qu’un élément constant, à savoir 
ï le péage; tandis que l’autre, le nolis proprement dit, 
| peut augmenter comme le prix de toute chose. 

| Examen de la concurrence des voies d'eau et de fer 
' entre Liverpool et Manchester. — L’examen des faits 
| particuliers n’étant pas moins instructif que celui des ré- 
| sulLats généraux, je tracerai ici rapidement l’histoire de 
î la concurrence des voies de communication entre Man- 
î claester et Liverpool et entre Rive-de-Giers et Givors : 
i deux exemples qui présentent pour l’étude des progrès 
v de l’art au point de vue économique, les phénomènes les 
; plus remarquables par la similitude des causes, la nou- 
i. veauté des moyens, la grandeur des conséquences et 1 im- 
i prévu des résultats. 

î Dès l’année iy33 on avait commencé à perfectionner la 
navigation de l’Irwell et de la Mersey, rivières qui ser- 
; vaient au mouvement des marchandises entre Manchester 
i et Liverpool, et celte amélioration avait fait tomber le 
l prix du transport entre ces villes de 4§ à i4 Ir '-4° P ar 
ï tonneau (i3). 

» Mais le duc de Bridgewater pensant que cet avantage 
I pouvait encore être augmenté par l’ouverture du canal 
| qui porte son nom, et qui donnait un nouveau débouché 
| à ses mines de houille, fit tomber le prix de i4 tr '.4° à 
| y fr '.ao après l’exécution de ce canal qui eut lieu vers 
| 1770 (i4) et qui marchait presque parallèlement à la 

I Mersey sur dix lieues de longueur. 

i ( l3) Mémoire sur les travaux publias d’Angleterre deButeus , pages 4 et 7. 

j 04) Idem, page 7. 
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C’est à partir de cette époque que les villes de Man¬ 
chester et Liverpool prirent un accroissement prodigieux, 
à tel point que leur population et leur commerce quin¬ 
tuplèrent en soixante années ; ainsi de 1760 à 1824 la 
population de Liverpool s’accrut de 26000 à 135000 et 
le nombre des navires arrivés à Liverpool de 2 56o à 
10000 (i5). En 1824 ' e mouvement commercial entre les 
deux villes était de mille tonnes par jour. 

Mais avant que ces chiffres fussent atteints, voici ce 
qui s’était passé depuis 1770 dans leprix des transports. 
La navigation de l’Irwell et de laMersey, et celle du canal 
du duc de Bridegevvater finissent à Runcorn dans la 
Mersey, qui de là jusqu’à Liverpool n’offre qu’une navi¬ 
gation mariLime, et en présente les inconvénients par 
l’incertitude des vents; et bien qu’on y eût paré en partie 
par les bateaux à vapeur, leur service et ceux des autres 
bateaux n’étant point en rapport avec l’augmentation du 
commerce, le prix du transport était remonté insensible¬ 
ment, par cette cause et par l’effet du monopole, de 7 fr -.20 
à ig fr -.oo(ifi) prix moyen; et encore à ce prix ne trou¬ 
vait-on pas un nombre suffisant de bateaux. C’est à cette 
gêne et à l’énormité du fret que nous devons l’existence du 
chemin de fer entre Liverpool et Manchester, l’entreprise 
la plus mémorable de nos jours. 

Au commencement du siècle actuel l’art des transports 
avait fait un pas immense; dès 1811 la machine locomo¬ 
tive circulait sur des rails à crémaillère entre Leeds et 
Middleton (17), et en 1825 sur des rails simples entre 
Stocklon et Darlington. 

Ce fut à ce nouveau moyen qu’eurent recours les in- 


( i 5) Notice historique de M. Booth, Annales des ponts et chaussées , 
année iS3i, i er cahier, pages 5 et 6. 

(16) Idem , page il. 

(17; Traité des chemins de fer de H, Wood , traduit par MM. Montricher 
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fduslries de Liverpool et de Manchester pour se soustraire 
;au joug que leur imposaient deux lignes de navigation 
(qui, d’abord rivales, avaient fini par s’entendre pour 
(maintenir l’élévation du fret. 

' Toutefois, et c’est un point digne de remarque, ce ne 
'fut point à Manchester qu’on trouva la plus grande 
«partie des capitaux dont l’emploi devait donner une nou- 
Ivelle vie à ses fabriques. Ils furent principalement fournis 
(par les riches négociants de Liverpool. 

| Le chemin de fer de Liverpool à Manchester, ouvert 
|en septembre i83o, fit tomber très-promptement aux deux 
|tiers le prix du transport des deux lignes de navigation, 
puais il ne put les déposséder entièrement, bien qu’il 
(transporte plus promptement, et le mouvement des mar- 
ichandises, principal but de sa création, ne lui donne que 
des 2/5 de son revenu; tandis que les voyageurs, sur les¬ 
quels il comptait peu, dont il s’est emparé exclusivement 
•et dont il a triplé le nombre, lui apportent les trois 
autres cinquièmes de la recette. 

Le succès du raihvay pour le public a donc été complet, 
puisqu’il a fait baisser d’un tiers le prix du transport; 
imais n’attirant pas sur ses rails un tonnage suffisant, ce 
‘succès n’eùt pas été fructueux pour l’entreprise, si les 
‘voyageurs entre Manchester et Liverpool accrus en nom¬ 
bre ne fussent venus lui donner des bénéfices imprévus, 
et révéler une propriété caractéristique des chemins de fer 
qu’on avait à peine soupçonnée avant l’ouverture de ce 
; raihvay. 

Essayons de calculer approximativement l’influence , sur 
l’économie publique, de ces moyens successifs de transport. 

Il résulte des renseignements que j’ai puisés dans l’his¬ 
toire des canaux de Priestley, des raihvays de Whishavr, 
de l’établissement du raihvay de Liverpool de M. Booth, 
des comptes rendus de la compagnie, etc., le tableau 
suivant : 
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JYofa.En 1S24 le tonnage était de 365 000 tonneaux et le nombre des navires entres 
àLiverpool de 10 000. En 1776 le nombre des navires n’étail que de 2 5G0. J’ai sup¬ 
posé le mouvement commercial entre Manchester et Liverpool proportionnel aui 


Ainsi par l’ouverture du canal, en 177G, le commerce 
anglais aurait gagné environ 700000 francs par année, 
équivalant à peu près à 1 million d’aujourd’hui, et par 
l’établissement du railway, en i83 1, le bénéfice aurait été 
de 3 084000 francs, abstraction faite des voyageurs. 

Celte grande différence vient principalement de l’aug¬ 
mentation du tonnage plus que de la supériorité d’un 
procédé de transport sur l’autre. 

En effet, en 1776, par le canal, le transport d’un ton- 
neaurevenaità5.ioou7 tr -.65 d’aujourd’hui, et l’économie 
qu’il procurait était de 9 rr '-7S ou i4 fr '.67 d’aujourd’hui ; en 
1831, par le railway, le transport revient h 6 tr \5o, et 
l’économie a été de i2 tr -.5o, nombres proportionnels. 

Pour établir compte des profits et pertes venant de 
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Ja concurrence entre le chemin de fer et les voies d’eau, 
il faut remarquer que les améliorations effectuées à la 
‘navigation de Mersey et Irweil, consistant en douze bar¬ 
rages éclusés, ont coûté à peu près i a5oooo francs (18), 
et que le canal du duc de Bridgewater a coûté environ 
5 Sooooo fr., ensemble 6750000 francs. 

Lors de l’ouverture du railway de Liverpool ,les actions 
de Mersey et Invell, originairement de ioo livres, valaient 
1 25o livres (19). On peut admettre que la valeur du canal 
du duc de Bridgewater avait suivi la même progression ; 
ainsi les capitaux engagés dans ces entreprises de navi¬ 
gation valaient alors 84 3y5 000 francs. 

Après l’ouverture du railway, en 183x, les actions de 
Mersey et Invell tombèrent à 700 livres. Admettant la 
même dépréciation pour le canal, les 84375000 francs 
|ont été réduits à 47 2 5oooo francs eL avaient perdu 
|3y 125 000 francs. 

i D’un autre côté , les actions du railway de Liverpool 
■ayant doublé le capital d’établissement de ce railway, qui 
était de 36 885 000 francs, ont procuré un bénéfice de 
;36885 000 francs qui compense à peu près la perte éprou- 
pée parles voies d’eau, et, en définitive , la fortune pu- 
üilique s’est accrue de tout le profit recueilli par le com¬ 
merce et les voyageurs, que nous avons vu être annuelle- 
mentde387i 000 francs, représentant un capital déplus 
de 77 000 000 francs. 

11 est bien vrai que depuis 1831 les capitaux des voies na¬ 
vigables ont continué à être dépréciés, mais ceux du chemin 
de fer se sont encore améliorés, et comme le mouvement 
des voyageurs et des marchandises a augmenté, le béné¬ 
fice définitif s’est accru. 

Il faudrait d’ailleurs faire entrer en compte la diminu- 


(18) Hisloricnl account of the navigable rivets , canuls, etc., by Priestley. 

(19) Notice <Ie M. Booth, Annales des ponts et chaussées t année lS3i, 
i ct cahier, page 12. 



tion d’usure des routes plus fréquentées par les diligences 
avant l’ouverture du railway. 

Mais un avantage inappréciable du railway, avantage 
qui échappe au calcul, c’est l’épargne du temps; et rien 
ne prouve mieux que cet exemple l’impuissance du calcul 
pour explorer les questions d’économie politique dans leur 
généralité et en poursuivre les effets dans toutes leurs ra¬ 
mifications. 

En effet, si l’on n’a point égard au temps et aux voya¬ 
geurs, il n’est pas démontré que le railway, considéré 
seulement comme instrument de transport des marchan¬ 
dises, ait été plus propre à augmenter la richesse publique 
que le canal ; car on ne doit pas regarder le haut prix du 
transport existant à l’ouverture du railway comme un 
état naturel, mais comme résultant d’un monopole insolite 
et abusif qui aurait été renversé tôt ou tard. 

Et d’un autre côté, si on compare les deux entreprises 
dans toutes leurs conséquences, il devient évident que le 
railway est supérieur au canal pour l’utilité publique, 
sans que le calcul puisse assigner le rapport de cette su¬ 
périorité. 

Concurrence entre le canal de Givors et. le chemin de 
fer de Saint-Étienne à Lyon. — Pendant que ces choses 
se passaient en Angleterre entre Liverpool et Manchester, 
voici ce qui avait lieu en France entre Rive-de-Gier et 
Givors. 

Avant 1.780, la bouille de Rive-de-Gier se transportait 
à Givors h dos de mulet; on avait exécuté le canal de 
Givors pour diminuer les frais d’un transport aussi gros¬ 
sier, eten 1781 le fret du tonneau, qui avait coûté jusqu’a¬ 
lors tomba à 3 tr \57 (ao). 

Dès lors , le commerce prit un essor inattendu , et le 
tonnage de la houille transportée annuellement de Rive- 
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de-Gier àGivors, qui en 1768 n’était encore que de 
43 000 tonneaux, s’éleva aussi tôt après l’ouverture du canal 
àiooooo tonneaux et augmenta progressivement jusqu’en 
1822 , où il était de 224000 tonneaux. 

Par une clause remarquable des lettres-patentes ac¬ 
cordées à la deuxième compagnie concessionnaire du canal 
en 1779, elle était autorisée à percevoir un droit double 
de celui qui avait été accordé à la première compagnie en 
1761, et ce dernier droit fut le seul perçu jusqu’en 1821. 
Mais à cette époque, la compagnie manifesta hautement 
l'in tentionde jouir du bénéfice deslettres-patentesde 1779 
et d’imposer le double droit. Elle l’imposa effectivement 
excepté sur la bouille. Le commerce fut vivement alarmé 
de ces prétentions qui détruisaient toute l’économie obte¬ 
nue par le canal et on pensa alors à se soustraire au mo¬ 
nopole du canal par l’établissement d’un chemin de fer qui 
fut exécuté de 182$ h i83o. 

Les capitaux d’établissement de cette grande construc¬ 
tion, si favorable à la population de Lyon, aux mines de 
Rive-de-Gier et de Saint-Élienné, ne se trouvèrent point 
dans ces villes, et cefut à des capitaux entièrement étran¬ 
gers à leurs intérêts qu’elles durent cet accroissement de 
prospérité. 

Le péage accordé au railway était de i ,r \57 par ton¬ 
neau , et la concurrence fit baisser à ce taux le prix du 
transport du canal. Le tonnage total de houille transpor¬ 
tée de Rive-de-Gier à Givors, s’accrut jusqu’à 600000 
tonneaux peu après l’ouverture du railway. Il était de 
plus de 750 000 tonneaux en 1887. 

L’utilité du chemin de fer pour le public est donc in¬ 
contestable; mais bien que le tonnage en mouvement sur 
les rails eût dépassé les prévisions , il était loin de donner 
un bénéfice suffisant à la compagnie, et elle eûtété ruinée 
si les voyageurs auxquels le railway offrait un transport 
plus rapide n’eussent abandonné les diligences de la route 

Annales des P. et Ch. Méhoihes.—toue six. h 
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ordinaire et ne fussent venus en nombre octuple lui don¬ 
ner un revenu sur lequel on avait peu compté. 

En calculant approximativement l’influence sur l’éco¬ 
nomie publique des moyens successifs de transport entre 
Rive-de-Gier et Givors, on obtient le tableau suivant : 



(a) Navigation intérieure de la France par Dulens, 1.1, pages 187 et 189. 


Ainsi, le canal de Givors a fait gagner annuellement au 
commerce 3gi ooo francs en 1781 et 900 000 francs en 
i8e3, époque où la bouille transportée s’élevait à 23o 000 
tonneaux. 

Et par l’établissement du chemin de fer, en 1833, l’a¬ 
vantage qu’il procurait sur le canal a été d’environ 
1 353 000 francs , eu égard à la seule distance de Rive-de- 
Gier à Givors, mais le bénéfice total était bien plus grand 
à cause du Transport de la houille venant de Saint- 
Étienne à Lyon et de celui des voyageurs entre ces deux 
villes. 

Nous établirons aussi la balance des profits et pertes 
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résultant pour la fortune publique de la confection du 
railway en concurrence avec le canal. 

Avant l’ouverture du chemin de fer, le canal de Givors 
rapportait à peu près S5oooo francs net, correspondant à 
un capital de 17000 000 de francs que j’adopterai pour va¬ 
leur du canal à cette époque (21). 

En 1843, les actions du canal, qui valaientavan t le railway 
2^0 000 francs, sont tombées à gi 000 francs (22), la perte 
proportionnelle sur le capital est donc de 10 554 000 francs. 

D!un autre côté, le chemin de fer a coûté 19200000 
francs (23); les actions originaires de 5 000 francs étaient 
cotées, en 1 843, à g 000 francs. Le bénéfice proportionnel 
sur le capital d’établissement est donc de 15 36oooo francs. 

Ainsi les propriétés ensemble du canal et du chemin de 
fer ont donné un bénéûce défini tif de l\ 806 000 francs. 

Aujourd'hui le canal et le chemin de fer transportent 
goo 000 tonneaux de houille par an, sur lesquels le public 
a gagné 2 francs par tonneau, ou 1 800 000 francs. Le rail¬ 
way a fait aussi baisser de 3 francs le prix du transport 
d’un voyageur de Lyon à Saint-Étienne, et la circulation 
générale annuelle, rapportée au parcours total, étant d’en¬ 
viron 211600 voyageurs, il y a de ce chef un hqpéfice 
annuel de 634 800 francs. 

En capitalisant ces bénéfices du public, nous trouvons 
une somme de 48 696 000 francs, et en y ajoutant celui 
qu’ont procuré les propriétés du canal et du railway en¬ 
semble , nous voyons que la fortune publique s’est accrue 
de 53 502 000 francs, sans compter l’entretien delà route 
de terre moins fa Liguée par les diligences , ni l’économie 
gagnée sur les marchandises autres que la houille, ni enfin 
celle du temps épargné par les voyageurs. 


(22) Rapport de M. Teissercnc au ministre des travaux publics, page 56. 

( 23 ) Rapport de M. Vivien sur le chemin de fer d’Avignon à Marseille, 
Annexe, n° 1. 
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On voit par les deux exemples que nous venons de ci¬ 
ter, que si le premier effet de la concurrence, d’un rail- 
vvay parallèle à un canal, est de déprécier la valeur de 
celui-ci en lui enlevant une partie de son commerce, le 
second est d’amener une baisse générale des prix de trans¬ 
port qui en augmente la quantité, et dont le public profite 
grandement. Ce bénéfice peut couvriret dépasser les pertes 
faites sur la valeur des capitaux engagés dans le canal, de 
telle sorte qu’en définitive il y a accroissement de la for¬ 
tune nationale. 

Ainsi, enjetant les yeux sur les deux tableaux G etD(a4), 
on peut voir que si l’établissement de il principaux rail- 
ways d’Angleterre, voisins de 23 voies navigables, a pro¬ 
duit sur celles-ci une dépréciation qui pouvait être éva¬ 
luée, en 1847, à 4732 000 1. st., la valeur des railways 
avait reçu, à la même époque, une augmentation de plus 
de io 000 000 de 1. s t. Il est vrai que depuis il y a eu une dé¬ 
préciation considérable des chemins de fer, provenant de 
faits qui sesont révélés dans la gestion de ces entreprises 
et dans les dépenses d’entretien, et aujourd’hui (1849), 
les actions sont peu au-dessus du pair; mais la nation 
anglafse en a toujours retiré pour principal bénéfice l’a¬ 
baissement du prix du transport et l’économie du temps 
des voyages, avantages qui dépassent de beaucoup les 
pertes éprouvées sur les canaux. 

De laction des routes , des canaux et des railways les 
uns sur les autres en Belgique. — La perturbation que 
les chemins de fer apportent aujourd’hui dans les moyens 
de transport en se substituant en partie aux routes et aux 
voies navigables m’engage à étendre l’examen de leur ac¬ 
tion sur la richesse publique. Je prendrai la Belgique pour 
second exemple. 

Dans ce royaume, comme en Angleterre, les routes, les 
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î voies navigables et les railwa y s sont soumis au péage et 
I par ce moyen on peut connaître approximativement les 
t masses transportées. 

■ Il résulte des recherches qu’on a faites à ce sujet que 
I les transports en Belgique étaient avant l’établissement 
; des chemins de fer et dix ans après, savoir : 

ï En i834. 

i Routes à barrières (d’après le revenu brut a 932 000 fr.) (25) i83 267 000 


Voies navigables (26).207 7Ôo 000 

En 1844. 

Routes à barrières (d'après le revenu des barrières) (25). . 176366000 
Voies navigables (27).270 110 000 


Chemins de fer ( 3 000 voyag. comptés pour 1000 tonn.) (28). 79050000 

Selon M. Perrot (pages 23, 24 , 121-122), les capitaux 
dépensés pour l’établissement des voies de transport en 
1844 auraient été d’environ 

/ les routes à barrières.i5ooooooo 

Pour « les voies navigables.80000000 

Ici les résultats diffèrent de ceux d’Angleterre. En Bel- 
! gique les chemins de fer ont diminué la circulation sur 
, les routes parallèles aux railways et augmenté celle des 
routes perpendiculaires (29), et la diminution définitive 
n’a été que de 4 P our 100 > tandis qu’en Angleterre il 
paraîtrait qu’il y a eu augmentation. 

Quant au commerce sur les voies d’eau, loin de dimi¬ 
nuer il a augmenté d’un tiers, et sur plusieurs voies pa¬ 
rallèles aux raihvays l’accroissement a été considérable. 

Ainsi les transports sur les chemins de fer sont presque 
tous en augmentation sur les transports généraux. 

(25) Mémoire de M. Perrot, page i38, et deM. Relpaire, page iG. 

(26) Mémoire de M. Belpaire, pages 48 à 5o. 

(27) Idem., page 16. 

(28) Idem., page 61. 

(29) Idem pages 56 à 6 f. 
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Enfin sur toutes les lignes où il y a eu rivalité, l’ellet de 
la concurrence a été la baisse du prix des transports des 
voyageurs de près de moitié, celui des grosses marchandises j 
de plus des deux tiers sur les routes et d’un quart sur j- 
les voies d’eau (3o), ce qui a sans doute contribué beau- j 
coup à l’augmentation générale de la circulation. t 

En définitive la richesse nationale s’est beaucoup ac¬ 
crue, les routes seules ont subi une dépréciation insigni-i 
fiante. j 

L’augmentation des transports sur les voies navigables 
vient principalement de ce que le mouvement de la bouille 
qui a constitué en Belgique la moitié du tonnage des mar-i 
chandises a été augmenté par de nouvelles mesures favo-j 
râbles à l’exportation. Enfin il faut aussi tenir compte 
de l’accroissement de la population qui a été d’un dixième! 
de i834 à 1844 j ce qui a dû augmenter toutes les con-l 
sommations proportionnellement. ! 

Comment on détermine en général l'utilité des travaux]’ 
publics .—Dans l’état actuel de la société les constructions! 
publiques, quelles que soient leurs innovations, ont' 
presque toujours pour but une amélioration de choses 
déjà existantes; c’est cette amélioration qu’on doit cher-: 
cher à exprimer en économies, et ce sont ces économies qui! 
représententl’utilité créée. j 

S’il s’agit de construire un pont, c’est pour éviter Ici 
passage d’un autre pont plus éloigné, ou celui d’un bacj 
d’une manœuvre lente ou dangereuse; en définitive, c’est[ 
pour gagner du temps. , 

Si on construit une route, un canal, un chemin de fer, j. 
c’est pour obtenir des transports plus économiques oui 
plus prompts que ceux qui existent. . j 

Si on établit un port, un quai, une gare, c’est pomj 
éviter des risques, des dangers qui peuvent s’évaluer par 


i,3o) Mémoire de M. Perrot, pages i3a, i34, i38. 
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la valeur des sinistres éprouvés ou par le taux actuel des 
assurances que l’on paye. 

Si on dérive un ruisseau, si on élève l’eau par des ma¬ 
chines et des conduites, c’est pour remplacer d’autres 
moyens existants plus coûteux. 

Les dépenses auxquelles entraînait l’ancien ordre de 
choses pour un service déterminé ou pour une consomma¬ 
tion donnée, moins celles occasionnées par les nouveaux 
moyens employés pour le même service, donnent l’éco¬ 
nomie gagnée par la société. Mais il ne faut pas omettre 
dans l’évaluation de ces dépenses les péages, s’il y en a, 
les capitaux d’établissement et leurs intérêts, les frais 
d’entretien et de renouvellement, et la dépréciation des 
capitaux engagés dans les anciens procédés. Il faut aussi 
comparer le temps employé par les deux procédés, et s’il 
se peut lui donner une valeur, car un service rendu plus 
promptement est presque toujours un service à meilleur 
marché ; le temps est de l’argent, dit leproverbe anglais. En 
général, de la relation de ces éléments ressortent presque 
toutes les conséquences qu’on peut tirer d’une entreprisé 
des travaux publics e.t la solution des questions d’économie 
politique qui s’y rattachent spécialement. 

CHAPITRE IV. 


De la dépense d’établissement des travaux publics; 
frais de projet. — Une construction publique ne peut 
être entreprise qu’après qu’on en a conçu et dressé le pro¬ 
jet; ce travail s’appuie sur des opérations préliminaires, 
telles que des levées de plans, des nivellements,des sondes, 
des renseignements de toute espèce, lesquelles avec les 
dessins, les devis, les mémoires, etc., donnent lieu à la 
première dépense due en grande partie à l’emploi des in¬ 
génieurs et de ceux qui les aident. 
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Lorsqu’un projet est arrêté ainsi que son exécution, la 
première opération consiste à tracer l’emplacement des 
ouvrages et à faire l’acquisition des terrains. Cette dépense 
n’est pas une des moins conjecturales d’un projet; quoi- 
qu’au premier abord elle paraisse s’établir sur des données 
très-connues, les prévisions sont rarement justifiées par 
les faits. Cette partie de l’évaluation des dépensesdemande 
les plus exactes recherches. 

Exécution des travaux; capitaux improductifs jusqu’à 
l’achèvement des travaux. — Aussitôt après l’acquisition 
du terrain on doit commencer les travaux. Il faut que les 
matériaux soient prêts à être mis en œuvre, et que leur 
extraction et leur transport aient été combinés en consé¬ 
quence. Les travaux doivent être conduits avec le plus de 
célérité possible, car toutes les dépenses faites avant l’en¬ 
tier achèvement des ouvrages sont improductives, elles 
ne donnent lieu à aucune utilité. 

Doivent être considérés comme empruntés à intérêts 
composés. — Dans l’état actuel de la société il y a très- 
peu de capitaux inactifs; ainsi de quelque source que 
viennent ceux avec lesquels on paye les travaux com¬ 
mencés, il a fallu les retirer d’un placement lucratif pour 
leur donner un emploi sans revenu. Le pays perd donc 
l’intérêt de ces capitaux pendant tout le temps de l’exé¬ 
cution des travaux, et même, d’après l’opinion qui prévaut 
aujourd’hui, on devrait considérer ces capitaux comme em¬ 
pruntés à intérêts composés. 

On voit qu’au lieu d'entreprendre à la fois beaucoup 
d’ouvrages neufs et de disperser sur eux les crédits annuels 
du budget, il est plusavantageux de porter successivement 
sur quelques-uns tous les fonds qu’on peut y dépenser, 
afin de les terminer et d’en jouir plus tôt. 

On voit qu’en prolongeant la durée des travaux le mal 
ne consiste pas seulement à retarder les services qu’on 
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attend, mais à perdre réellement et sans retour les revenus 
qu’on obtenait ailleurs. 

Emploi dangereux des fonds publies dans les travaux 
de longue durée. — Cette considération doit faire naître 
de sérieuses réflexions sur l’emploi des fonds publics dans 
des constructions d’une longue exécution, car elles sont 
quelquefois abandonnées et presque toujours retardées 
pour des besoins plus pressants. 

Exemple du premier canal de Saint-Quentin. —Ainsi 
le premier percement du canal souterrain de Saint-Quen¬ 
tin, commencé en 1772 dans une direction qui a été aban¬ 
donnée, a coûté près de deux millions (3i), et ces deux 
millions entièrement perdus en valent aujourd’hui plus 
de trente. 

Exemple du fort Boyart. — Ainsi l’enrochement des¬ 
tiné à porter le fort Boyart dans la rade de l’ile d’Aix, 
commencé en 1804, abandonné après la tempête de fé¬ 
vrier 1808, et repris en 1842, a coûté quatre millions; ces 
quatre millions, qui en vaudraient trente-deux aujour¬ 
d'hui , n’ont servi pendant trente ans qu’à faire lin écueil 
plus dangereux que le banc sur lequel il est placé. 

Exemple remarquable du canal de Bourgogne. — Le 
canal de Bourgogne, commencé en 1775, n’a été navigable 
sur toute sa longueur qu’en décembre i 832. Les travaux 
de première construction furent interrompus en 1793, 
repris en 1808, ralentis vers 1814, et conduits enfin avec 
assez d’activité depuis 1822 jusqu’à leur achèvement vers 
l83g. En ne comptant que les intérêts simples à 5 pour 100, 
depuis 1775 jusqu’en 1833, attendu que quelques parties 
du canal ont été navigables longtemps avant la ligne en¬ 
tière, voici quelle a été la dépense de ce canal : 


(3l) Naviga 


î la France , Dutens, t. I, pages 454 et 453. 




Ainsi cet ouvrage a coûté plus de b'4 millions, et remar¬ 
quons qu’une partie des intérêts simples comptés ci-dessus 
n’est point une fiction, puisqu’en 1822 l’étal a réellement 
emprunté 25 millions à 5 1/4 pour 100 pour achever le 
canal de Bourgogne. 

Exemple de la digue de Cherbourg. — Les travaux de 
la digue de Cherbourg, commencés en 1784, interrompus 
en 1791, repris en 1802, interrompus de nouveau en 1813, 
et enfin repris de nouveau en iS33, étaient encore inache- 

Les dépenses qui y ont été faites peuvent être pré¬ 
sentées ainsi, en ne comptant que l’intérêt simple des 
capitaux engagés : 
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On disait en 1842 qu’il faudrait encore dépenser 
6 millions pour achever celte grande construction ; ainsi 
elle ne coûtera pas moins de 162 millions, dont/jo millions, 
intérêts des capitaux engagés pendant trente années de 
suspension, ont été perdus par le seul fait de l’inLerrup- 
tion des travaux. 

Exemple du canal de Lecds à Liverpool. — Des pertes 
semblables ont lieu dans les entreprises des compagnies 
quand elles ont épuisé toutes leurs ressources avant la fin 
des travaux ; ainsi la construction du grand canal de Leeds 
à Liverpool, qui a duré quaranLe-six ans, a été suspendue 
pendant treize années consécutives (35), et bien qu’alors 
les parties commencées fussent navigables , il s’en fallait 
beaucoup qu’elles valussent les 8 millions quelles avaient 

Dépense d’entretien et d’exploitation. — La première 
dépense d’établissement ne suffit pas pour l’existence 
d’une construction, il faut l’entretenir par des réparations 
dont la dépense revient périodiquement et constitue une 
charge qui en atténue l’utilité; il faut y joindre encore les 
salaires des agents nécessaires .à l’exploitation et quelque¬ 
fois ceux des administrateurs chargés de la surveillance. 

Dans un canal. — Ainsi dans un canal les biefs s’en¬ 
vasent et nécessitent des curages. L’eau qui entre et qui 
sort des écluses dégrade les maçonneries et force à les 
reconstruire ; les bois des portes d’écluse se pourrissent 
par l’alternative de la sécheresse et de l’humidité, et exigent 
un renouvellement complet au bout de quinze à vingt ans. 
Les éclusiers, les gardes, les receveurs de navigation ont 
des appointements. 

Des routes. — Il y a des constructions dont les dépenses 
d’entretien sont énormes par rapport au capital d’établis¬ 
sement : telles sont certaines roules d’empierrement dont 


(35) Priestley , page 
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l’entrelien annuel s’élève au tiers de la dépense première 
de la chaussée (route de Chagny (36), de Kensington) (3y) t 

Des ponts. — Il y en a d’autres au contraire dont les 
frais d’entretien sont presque nuis ; ainsi l’on voit des 
ponts construits depuis des siècles n’exiger presque d’au¬ 
tres réparations que celles de la chaussée qu’ils supportent 
et quelques joinloiements. 

Enfin il y a des constructions dont l’entretien, sans être 
très-coûteux, est tellement important, qu’on ne pourrait 
s’en dispenser pendant une année sans exposer ces con¬ 
structions à une prompte destruction : telles sont les digues 
qu’on oppose à l’action continuelle de la mer. 

CHAPITRE V. 

Des travaux publics sous le rapport de la durée et de la dépense. 

Jusqu’à présent, nous n’avons considéré dans les tra¬ 
vaux publics que le capital d’établissement et le capital 
d’entretien; mais les constructions ne sont point éter¬ 
nelles, le temps et l’usage les dégradent, et, malgré les 
réparations, il arrive une époque où, ne rendant aucun 
service ou qu’un service dangereux, on est forcé à un re¬ 
nouvellement complet ; il faut donc aussi considérer le ca¬ 
pital de reconstruction. 

Des capitaux de reconstruction. — A cette époque , 
les capitaux de premier établissement et d’entretien sont 
anéantis; il y a eu pour la société une perte de valeur con¬ 
sidérable. 

Mais la deuxième construction aura le sort de la pre¬ 
mière, elle sera suivie d’une troisième qui aura le sort de 
la seconde, et ainsi de suite. A chaque renouvellement, il 


(36) Des grandes routes , par M. Berthault-Sucreux, ingénieur, 2*partie, 
-pagei3o. 

(37) Edgewortk , page 38. 
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y a perte des capitaux d'établissement et d’entretien de la 
construction précédente. Toutes ces pertes s’accumulent 
dans une progression d’autant plus rapide que les époques 
de renouvellement sont plus rapprochées, il importe donc 
de les reculer et de rendre les constructions le plus dura¬ 
bles possible. 

Les moyens d’y parvenir sont : 

i° D’adopter les meilleures dispositions dans le projet; 

2° De donner de fortes dimensions aux constructions ; 

3° D’employer des matériaux très-résistants. 

Les constructions plus durables sont plus dispen¬ 
dieuses. — Le premier moyen ne coûte que du temps et 
de la réflexion : c’est une question d’art dont nous n’avons 
point h nous occuper ici. Le second augmente nécessaire¬ 
ment la dépense , et le troisième presque toujours. 

Si, au contraire , on diminue les dimensions et la du¬ 
reté des matériaux, on aflaiblit bien la dépense d’éta¬ 
blissement; mais comme on diminue aussi la durée, on 
augmente les frais d’entretien et ceux de renouvellements 
qui ont lieu plus souvent. 

On observera peut-être que si l’ingénieur est maître 
jusqu’à un certain point de choisir les matériaux , il n’a 
pas la même liberté à l’égard des dimensions. Cependant 
les règles de l’art des constructions ne fixent pas les dimen¬ 
sions d’une manière absolue. En général, on en calcule les 
limites d’après des hypothèses qui jettent quelque incerti¬ 
tude sur les résultats , puis on augmente les dimensions 
limites pour avoir une garantie de solidité, mais dans des 
proportions arbitraires. S’agit-il d’une porte d’écluse, 
des ingénieurs feront supporter aux bois le cinquième de 
la charge qui la ferait rompre , d’autres le dixième. S’agit- 
il d’un pont suspendu, les fers travailleront tantôt au 
cinquième du poids de rupture , tantôt au huitième. L’é¬ 
paisseur d’une culée présentera autant de variation. 

Ainsi le genre de construction , le choix des matériaux 
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et les dimensions même d’un ouvrage peuvent être re¬ 
gardés comme des indéterminées qu’on peut faire varier 
entre certaines limites de manière à satisfaire à une dé¬ 
pense première et à une durée connues. 

Du minimum de durée des constructions ; les con¬ 
structions pourraient être plus durables. — Mais quel 
minimum de durée doit-on adopter? Jusqu’où s’étend l’a¬ 
venir qu’on doit considérer? Faut-il construire pour une 
ou deux générations ou pour plusieurs siècles? Si l’on 
cherche la réponse à ces questions dans les édifices mo¬ 
dernes , on verra que , tout en paraissant attacher une 
grande importance aux moyens qui en prolongent la durée, 
les ingénieurs et les architectes sont loin d’employer tous 
ceux que l’art met à leur disposition ; ainsi , pour en citer 
un exemple, nous ne voyons pas qu’on ait employé le 
granit ni même le grès , si commun aux environs de 
Paris , dans les parties des grandes constructions de la ca¬ 
pitale qui se dégradent le plus promptement, telles que les 
soubassements des édifices , les piles et les voûtes des 
ponts , etc., etc. 

On a cependant des exemples d’emploi de matériaux 
excessivement durs; ainsi, j’ai vu des écluses du canal de 
Birmingham bardées intérieurement de plaques métalli¬ 
ques , et on a revêtu en fonte la tête des poteaux de 
garde des bassins du Havre. Mais on ne s’est décidé à ces 
grandes dépenses qu’après en avoir reconnu la nécessité. 

Par quel motif elles ne le sont pas. — En général, on 
ne fait pas les sacrifices nécessaires pour donner aux con¬ 
structions une très-grande durée ; on trouvera la raison de 
cette conduite dans la nature du problème que les con¬ 
structeurs ont ordinairement à re'soudre ; à la condition de 
construire pour un but donné se joint presque toujours 
celle de ne pas dépasser une certaine dépense, restriction 
judicieuse, qui est une conséquence de ce que nous avons 
(lit de Y utilité ; car quelque grande que soit Yutilité d’un 
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édifice, elle ne peut être achetée à tout prix, et elle ne doit 
être payée que ce qu’elle vaut. 

Différence des travaux des Romains et. de ceux des 
modernes. — C’est par imitation des Romains que les mo¬ 
dernes ont cherché à construire pour des siècles. Les Ro¬ 
mains, enprodiguanL dans leursouvragesce luxe de solidité 
qui lésa fait passer jusqu’à nous , sacrifiaient à leur goût 
dominant pour les monuments. L’économie paraît avoir 
été aussi étrangère à la conception de leurs ouvrages qu’à 
la conduite de leurs travaux; pourvu qu’ils allassent à la 
posLérité, peu leur importait ce qu’ils coûtaient de labeur 
aux soldats, aux esclaves, aux pèuples vaincus. Aussi 
remarque-t-on dans leurs ouvrages, en général, une 
main-d’œuvre immense pour une utililé très-restreinte. 
Leurs routes avaient une épaisseur excessive et une petite 
largeur, plusieurs aqueducs offrent des masses colossales 
de maçonnerie et amenaient peu d’eau. 

Les sociétés modernes ont d’autres buts et se conduisent 
par d’autres principes; chez elles tout travail mérite un 
salaire, toute construction exige une dépense. Dès lors les 
capitaux et leurs services (l’intérêt) jouent le plus grand 
rôle dans l’établissement des Lravaux publics. 

Motif s pour préférer des ouvrages moins coûteux,quoi¬ 
que moins durables. —Parmi les motifs qui miliLent en 
faveur d’une moindre dépense d’établissement, quoique 
donnant lieu à une durée plus courte, on peut remarquer 
les suivants : 

i° Le commerce, qui en général donne naissance aux 
travaux dont sont chargés les ingénieurs, est loin d’être 
stationnaire, il se porte tantôt sur un point, tantôt sur un 
autre, et l’on peut dire que dans un laps de temps qui 
n’est pas considérable, l’industrie et le commerce d’une 
ville ou d’une contrée éprouvent de grandes alternatives. 
A cette cause d’instabilité on doit joindre la concurrence 
des établissements rivaux et les perfectionnements ulté- 
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rieurs. Pourquoi donc engager un capital plus considé¬ 
rable pour augmenter la durée d’une construction dont 
l’usage peut être restreint ou même abandonné ? 

2 ° L’expérience nous apprend que l’abondance des ca¬ 
pitaux augmente avec la civilisation, et que le taux de 
l’intérêt diminue; il est donc préférable de repousser les 
dépenses dans l’avenir. 

3° Les progrès des arts de toute espèce rendent les pro¬ 
cédés de construction de moins en moins coûteux. 11 y a 
donc avantage, toute chose égale d’ailleurs, à renouveler 
une construction. 

4° La variation des prix des matériaux apporte de 
grands changements dans le rapport des dépenses de deux 
genres de construction. Ainsi il est probable que les prix 
de charpente augmenteront plus que ceux de maçonnerie; 
car les forêts disparaissent, tandis que les carrières et les 
moyens de transport semultiplient; au contraire, la fonte, 
le fer, le cuivre, le plomb semblent diminuer de prix. 

5° En donnant la préférence aux constructions de longue 
durée, quoique plus dispendieuses, les capitaux dont la 
société peut disposer annuellement pour les travaux pu¬ 
blics produiront moins de constructions ; il faudra donc 
qu’elle se prive d’améliorations quelle pouvait se procurer 
et dont elle sentait le besoin ; les pertes qui en résultent 
ne peuvent s’évaluer. N’est-ce point d’ailleurs imposer une 
privation à la génération présente en faveur de la géné¬ 
ration future? Si on a recours aux emprunts, n’est-ce pas 
tomber dans l’inconvénient contraire en grevant l'avenir 
d’une dette contractée dans l’intérêt présent, et remar¬ 
quons toujours que les services futurs- des constructions 
sont éventuels. Ces constructions vaudront-elles pour ceux 
qui en jouiront ce qu’elles ont coûté à leurs devanciers ? 

6° EnGn les constructions publiques devant accroître 
la richesse, n’est-il pas moins onéreux de les renouveler 
plus solidement au fur et mesure des services qu’elles 
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rendent que de leur donner de premier jet une grande so¬ 
lidité toujours dispendieuse. Lorsqu’on a ouvert le canal 
du Centre, les maçonneries ont été exécutées avec parci¬ 
monie, et souvent les matériaux, pris sur les lieux par 
économie, étaient de mauvaise qualité ; de là la nécessité 
de reconstruire une partie des ouvrages d’art au bout 
d’une vingtaine d’années. Ces réfections ont été exécutées 
en excellents matériaux transportés à bas prix sur le canal. 
Ces mêmes constructions établies aussi solidement dans le 
principe auraient coûté quatre fois autant. Si en agissant 
ainsi on n’a pas obtenu en définitive une très-grande éco¬ 
nomie, surtout en considérant les entraves apportées à la 
navigation par les réparations, il en est au moins résulté 
le très-grand avantage d’ouvrir une nouvelle voie au com¬ 
merce pour ii millions, tandis que des constructions plus 
solides en eussent demandé 14 , et c’est peut-être à cet 
esprit d’épargne que nous devons le canal du Centre, car 
uue estimation plus forte de 3 millions aurait pu faire 
renoncer au projet; si par la suite on a effectivement 
dépensé cette somme en reconstructions, ce sacrifice a dû 
être moins gênant qu’il ne l’eût été avant l’ouverture du 
canal, puisqu’on s’était enrichi par la-navigation. 

Il en a été de même du grand canal Érié aux États- 
Unis; d’abord ouvert en petites dimensions, avec des 
ponts-aqueducs en bois ou en mauvaise pierre, on le re¬ 
construit aujourd’hui en lui donnant une largeur double, 
une plus grande profondeur et avec des matériaux dura¬ 
bles, avantages qui exigent une dépense de 125 millions 
qu’on n’aurait pu payer dans le principe, et que permet 
actuellement le grand revenu du canal (38). 

Relation analytique entre la dépense et là durée des 
constructions. — On a cherché à exprimer analytiquement 


(38) t'oies de communication des États-Unis de M. Michel Chevalier, 
pages i63 et suivantes. 

, Annales des P. et Ch. Mémoires. — tome xix. 5 
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la dépense d’une construction eu égard à sa durée. Nous 
donnerons ici une de ces formules (3g). 

Le prix d’une chose étant le poids d’argent qu’on donne 
pour cette chose, et l’argent devenant plus commun en 
Europeau fur et à mesure qu’il en arrive d’Amérique, les 
prix tendent à augmenter. D’autres causes , comme nous 
l’avons vu, peuvent faire baisser ceux de telle ou telle na¬ 
ture d’ouvrage; mais en général on peut admettre que le 
renchérissement croît avec le temps, et de plus, pour faci¬ 
liter les calculs, que l’accroissement est en progression 
géométrique. 

Soit donc n le rapport des prix de deux années consé¬ 
cutives au bout d’une année, de sorLe que ce qui coûte E 
actuellement coûte hE au bout d’un an, 

m l’intérêt de l’argent, de sorte qu’un capital C placé à 
intérêt composé devienne mC au bout d’un an, 

C, la dépense d’un ouvrage, 

E, celle de l’entretien annuel, 

p , la période au bout de laquelle il faut la reconstruire. 
Supposons que, pour construire , entretenir et renou¬ 
veler cet ouvrage h perpétuité, on place chez un banquier, 
ou dans les fonds publics, une somme qui, avec les intérêts 
composés, doive toujours suffire à l’existence de la con¬ 
struction, cherchons quelle est cette somme: 

Les frais d’entretien de la première année que nous 
supposerons n’êlre payés qu’à la fin de cette année se¬ 
raient E si les prix n’augmentaient pas ; mais eu égard à 
cette augmentation , on aura besoin de 7iE ; et pour avoir 
nE à la fin de cette première année, il suffira de placer 

actuellement une somme — E. 

Pour l’entretien de la seconde année il faudrait encore 
une somme E si les prix n’avaient pas augmenté; mais eu 


(3y) Journal du Génie civil , og* livraison ; mémoire de Brisson publié 
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égard à leur accroissement pendant deux ans, on aura be¬ 
soin de n’E; et pour trouver cette somme au bout île deux 

ans, il suffit de placer actuellement une somme de 
à intérêt composé. 

On trouverait de même que, pour pouvoir payer l’en¬ 
tretien delà troisième année, il faudrait placer une somme 

de-^,E, pour l’entretien de la quatrième -^E, et ainsi 
de suite. 

Pour entretenir la construction à perpétuité , il faudra 
donc placer à intérêts composés les capitaux représentés 
par les termes suivants : 

^E..^,E.^- 4 E.etc. 

Progression “géométrique qui devra être décroissante 
pour que la question ait une solution possible et dont la 



A chaque période p d’années , il faudra renouveler la 
construction; nous supposerons que la deuxième construc¬ 
tion nécessitera les mêmes travaux que la première. Dès 
lors elle coûterait autant qu’elle, c’est-à-dire C, si les 
prix n’avaient pas augmenté. Mais eu égard à leur ac¬ 
croissement pendant p années, cette reconstruction coû¬ 
tera n p C, laquelle somme sera obtenue au bout d'un 
nombre p d’années eu plaçant à intérêts composés une 

somme de —- C. 

On trouvera de même que la somme nécessaire à la 
deuxième reconstruction sera — G, que celle nécessaire 
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Toutes ces constructions successives sont donc repré¬ 
sentées , en y comprenant la construction première , par 
cette progression : 

C...^pC...~C...^jp...etc.=c| i...~...~...~...etc. |, 


dont la somme ou C sera le capital qui fournira 

à perpétuité à toutes ces reconstructions y compris ia 
pre'mière. 

Ainsi la somme une fois payée, qu’aurait à débourser 
celui qui se chargera de construire, d’entretenir et de re¬ 
nouveler l’ouvrage dont il s’agit, est exprimée par 


c l=râm===).I') 


La question ainsi traitée est incomplète, car pour re¬ 
construire un ouvrage il faut un certain temps pendant 
lequel on n’en jouit pas. On est obligé de se priver d’un 
service ou d’y pourvoir par un moyen provisoire. Dans 
les deux cas il y a perte de capitaux ; si on représente cette 
perte par q, et si l’on suppose quelle a lieu h chaque con¬ 
struction, c’est comme si la dépense C de l’ouvrage était 
C-frg; ainsi en tenant compte de ce dommage la for¬ 
mule (i) devient (4o) 

^ G +ï)(^ïr^)+ E (“;).(») 


(4o) On trouvera des calculs analogues dans les ouvrages ci-après : 

Mémoire de M* Mondot de la Gorce, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, Journal du génie civil, t. VI, page 5o5. 

Mémoires sur les adjudications des travaux publics par M. Favicr, 
inspecteur général des ponts et chaussées, note Pt. 

Essai sur les lois du mouvement de traction , du même auteur, 1841, 
note 4» P- 147 à 167. 
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Piêflexions sur les recherches théoriques précédentes. 

■—Ces recherches théoriques paraissent plus utiles pour 
exercer l’esprit sur ces sortes de matières que pour 
conduire à des résultats positifs; elles sont fondées sur 
une existence trop prolongée d’un même ordre de choses. 
Quel est'l’ouvrage qui est renouvelé identiquement, nous 
ne dirons pas à perpétuité, mais seulement pendant un 
demi-siècle? Par exemple nous voyons des routes qui de¬ 
puis deux cents ans paraissent avoir peu changé : ce sont 
toujours des chaussées pavées, mais les largeurs ont 
augmenté, mais les pavés ont un échantillon different, 
mais leur dureté a varié avec les carrières d’où on les tire , 
mais le roulage s’est accru en vitesse et en quantité sur un 
point et a diminué sur d’autres, etc., etc. 

Si on examine les modifications que le temps amène 
insensiblement dans les formes des ouvrages, dans la na¬ 
ture des matériaux employés, dans les procédés de con¬ 
struction et celles qui surviennent plus rapidement dans 
les prix, on reconnaîtra que les prévisions des dépenses 
de reconstructions peuvent à peine s’étendre à deux géné¬ 
rations. Ces formules supposent que le renchérissement 
du prix croît en progression géométrique; non-seulement 
cette hypothèse, posée gratuitement pour la facilité des 
calculs, n’est pas conforme aux accroissements reconnus, 
mais il arrive quelquefois que les prix diminuent comme 
onl’a vu en France au commencement du 18 e siècle. D’ail¬ 
leurs si les travaux sont payés par le gouvernement, il ne 
paraît pas qu’on doive avoir égard à toute l’augmentation 
des prix, parce que le trésor de l’état étant alimenté en 
parlie par des impositions qui croissent avec ces prix, 
l’accroissement de ces rentrées est proportionnel au 
renchérissement des salaires et des matériaux. 

Il est encore une autre considération très-importante 
en dehors des calculs précédents et dont ils ne peuvent 
tenir compte. Ces calculs supposent qu’on est libre de 
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choisir entre deux espèces de construction celle qui pré¬ 
sente le plus deconomie définitive, mais il n’en est pas 
ainsi. Quelque riche qu’elle soit, une nation comme un 
simple particulier n’a pas toujours à sa disposition le 
grand capital d’éLablissement dont l’emploi doit donner 
le plus d’économie future ; son choix dépend de la propor¬ 
tion de ses ressources avec ce capital, souvent sa situation 
financière ne lui permet pas d’entrer dans la voie de la 
plus grande économie , et pour satisfaire à tous ses besoins 
actuels elle est obligée d’employer des moyens moins 
coûteux pour le moment quoique plus dispendieux dans 
l’avenir. 

Le principe restrictif en économie que je pose ici, peut 
se démontrer par de nombreux exemples. Depuis le ma¬ 
nœuvre jusqu’au plus riche citoyen, on trouvera qu’aucun 
n’est libre de choisir la marche la plus économique dans 
ses consommations. Ainsi il y a peu d’ouvriers à Paris qui 
ne boivent chacun une demi-bouteille de vin par jour : qui 
doute qu’il ne lui fût beaucoup plus économique d’acheter 
une pièce de vin que de la payer chaque jour en détail? 
Mais il n’a pas le capital nécessaire pour l’acquérir et la 
placer et ne l’aura peut-être jamais; il y a donc nécessité 
pour lui de soutenir chaque jour ses forces par une dépense 
journalière quelquefois double. 

Le riche citadin qui dépense annuellement 3 à 4 ooo francs 
pour son logement aurait avantage h posséder une maison ; 
mais il peut arriver qu’il n’ait jamais ni le capital ni le 
crédit nécessaire pour acheter ou bâtir cette maison, et il 
est dans l’obligation de perdre une partie de son revenu 
pour un loyer indispensable à sa position. 

L’exemple des ponts suspendus vient encore à l’appui. 
Plus de deux cents villes ou communes de France éprou¬ 
vaient depuis longtemps le besoin d’un pont, mais la dé¬ 
pense de cette construction les forçait h s’en priver. Dès 
qu’elles apprirent quelles pouvaient obtenir un.pont sus- 
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pendu avec une dépense bien moindre, elles s’empressèrent 
de le faire construire. Elles s’inquiétèrent peu de la durée 
du nouveau système que personne ne connaît; frappées 
du bon marché, elles ne balancèrent point à adopter une 
construction d’une utilité immédiate, quoique d’une durée 
incertaine, parce qu’on apprécie bien mieux les besoins 
du moment que ceux de l’avenir. L’état, par des motifs 
semblables, s’est engagé quelquefois dans cette voie qui 
lui donne la possibilité de construire deux ponts au lieu 
d’un. 

Je reviens sur l’idée de perpétuité attachée aux con¬ 
structions publiques , parce qu’elle me semble une des 
moins justes qu’on puisse se faire de leur existence dési¬ 
rable. Cette idée repose évidemment sur l’hypothèse de 
l’utilité perpétuelle qu’on leur attribue, et rien n’est 
moins conforme aux faits. La vérité est que l’utilité et 
la valeur des constructions publiques changent avec le 

La plupart des aqueducs des Romains, fussent-ils en 
bon état aujourd’hui, nous seraient d’une faible ressource. 
Leurs routes et leurs ponts sont trop étroits pour nos voi¬ 
tures, ils ont des pentes trop roides et ne sont pas situés 
dans les lieux où nous en avons le plus besoin. Leurs 
théâtres nous seraient presque inutiles, nos acteurs n’y 
chanteraient pas en plein air et nos spectateurs n’y brave¬ 
raient pas le froid, le soleil et la pluie. Leurs ports 
construits à grands frais pour leurs galères seraient inac¬ 
cessibles à nos bricks. 

Que de richesses à jamais perdues dans la solide con¬ 
struction des châteaux-forts du moyen âge ! que de mil¬ 
lions de journées perdues à enceindre les cités d’épaisses 
murailles et de hautes tours! et combien d’autres journées 
perdues à démolir ces mêmes constructions qui ne pou¬ 
vaient plus défendre les villes du canon de l’assiégeant ! 

Il serait trop long d’énumérer les ouvrages des anciens 
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qui auraient pour nous peu de valeur. D’ailleurs il ne 
faut pas remonter si haut pour trouver cette dépréciation. 
Que faisons-nous des vieilles maisons bâties il y a deux 
siècles ? ne sommes-nous pas obligés d’y apporter de si 
grands changements qu’à peine nous en conservons la 

N’avons-nous pas été obligés d’agrandir tous les anciens 
ponts (40? En 1200 on avait donné 4 mètres de largeur 
au pont de Mâcon, en 1789 on porta cette largeur à 
7 mètres , et en i 843 on est forcé de la porter à 9 mètres. 

N’a-t-il pas fallu adoucir les pentes de toutes nos vieilles 
routes pour les voitures de grande vitesse, et dans l’intérêt 
mieux compris du roulage ? 

N’a-t-il pas fallu élargir toutes les écluses des canaux de 
Briare et d’Orléans, ouverts il y a à peine deux siècles? 

La vieille forme du port de Rochefort, fondée en 1700, 
peut à peine servir au radoubdes petites frégates. Les formes 
plus récentes du même port ne peuvent recevoir aujour¬ 
d’hui les vaisseaux de 80 , et qui plus est, on entrevoit au¬ 
jourd'hui l’abandon possible des formes dans tous les ports. 

En 1684, Vauban donnait à la grande écluse de Dun¬ 
kerque i2 m .6o de passage , en 1822 on a dû porter cette 
largeur à 16 mètres, et aujourd’hui les steamers transatlan¬ 
tiques ne pourraient y passer. Il en a été de même pour 
l’écluse qu’il avait construite au Havre. 

Il y a environ deux siècles , afin de pourvoir d’eau la 
ville de Paris, on construisit l’aqueduc d’Arcueil qui y 
amenait l’eau des fontaines de Rungis, et Ramskens établit 
la Samaritaine et la pompe Notre-Dame qui élevaient les 
eaux de la Seine. Ces moyens, renommés dans le temps, 
devinrent mesquins et au-dessous des besoins. Ils furent 
suivis des machines à vapeur de Chaillot et du Gros¬ 
si) Pont Marie, à Paris; pont National, à Paris; pont de la Guil- 
lotière, à Lyon; ponts d'Alby, de Montauban, de Montlucon, de la 
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Caillou. Les produits paraissant encore trop faibles, on 
eut recours au canal de l’Ourcq, entreprise dispendieuse 
et n’atteignant le but qu’imparfaitement. Tous ces pro¬ 
cédés semblaient devoir être effacés par les turbines in¬ 
ventées dernièrement, quand le succès du puits de Gre¬ 
nelle est venu amoindrir l’utilité relative de tous les 
moyens précédents en réduisant à o tr '.oi le prix du mètre 
cube d’eau par jour. 

Veut-on encore un exemple pris dans des travaux qui 
occupent aujourd’hui toute l’Europe ? que l’on regarde les 
chemins de fer. 

Vers i65o on établit des raihvays en bois (4 2 ), quelques 
années après on les garnit de bandes de fer; en 1739 on 
leur substitue les ornières en fonte (43) ; en 1789 on change 
leur forme en rails saillants (44); en i8o5 on remplace la 
fonte par le fer (45), et on arrive successivement aux rails 
actuels dont le poids, par mètre courant, a triplé dans 
les quinze dernières années. 

D’un autre côté les chevaux sont remplacés en 1811 par 
des machines à vapeur qui ne ressemblent en rien aux lo¬ 
comotives qu’on emploie aujourd’hui. 

Enfin les raihvays, dont la dépense d’établissement n’é¬ 
tait estimée il y a à peine trente ans qu’au tiers de celle 
des canaux, coûtent aujourd’hui le double des voies d’eau. 

Véritablement , quand on suit la marche de ces con¬ 
structions toutes modernes et leurs rapides métamor¬ 
phoses, quand on voit la précipitation avec laquelle on 
consacre d’immenses capitaux à des ouvrages que l’expé¬ 
rience du passé apprend n’avoir qu’une forme transitoire, 
quand on réfléchit que des procédés nouveaux ou seule- 


(42) Traité des chemins de fer 
riclicr et Franqueville, page 6. 

(43) Idem, page 9. 

(44) Idem, page II. 

(45) Idem, page 17. 


ait par MM. Mont- 




74 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

ment des perfectionnements vers lesquels tous les esprits 
sont tendus viendront rendre moins utiles les travaux 
qu’on entreprend, on aperçoit le danger de suivre de si 
près les inventions en donnant aux ouvrages une trop 
longue durée, et on éprouve une juste inquiétude sur la 
destination de si énormes capitaux. 

Quels regrets n'aurait-on pas aujourd’hui si, comme 
on le désirait il y a vingt ans, on eût ouvert partout et 
spontanément des chemins de fer en restant dans la limite 
des pentes de 3 millimètres que s’imposaient alors les 
ingénieurs? Que de capitaux retirés d’un travail productif 
seraient venus s’engager inutilement dans d’immenses 
terrassements, dans de longs viaducs et de profonds sou¬ 
terrains pour éviter des dangers reconnus depuis chimé¬ 
riques, et une augmentation des frais de traction que l’ex¬ 
périence nous a fait voir peu importante comparée à tous 
les frais d’exploitation? 

Que de valeurs perdues en métaux et en main-d’œuvre 
en couvrant ces ouvrages de rails et de coussinets qu’on 
aurait mis au rebut quelques années plus tard, quoiqu’en 
parfait état de conservation, parce qu’ils n’auraient pu 
soutenir les locomotives actuelles? 

Et enfin dans ces tracés solitaires asservis à l’ancien 
principe du minimum de parcours entre les points extrê¬ 
mes, combien n’aurait-on pas eu à regretter de n’avoir 
retiré des chemins de fer que la moitié de l’utilité qu’ils 
pouvaient procurer ? 

Devant les transformations qu’ont subies les chemins de 
fer en moins de quarante ans, qui oserait parler de la per¬ 
pétuité des constructions et de celle de leur utilité? 

Un peu de réflexion fait voir que les progrès continuels 
de la civilisation, de même qu’une marche rétrograde, 
amènent des changements si grands dans les arts, dans 
les mœurs, dans les usages, qu’une construction faite au- 
jourd hui dans un but pourra fort bien ne plus le remplir 
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dans quelque temps ; et si à ces causes nous ajoutons le 
déplacement inattendu du commerce, de l’industrie et 
des populations, on trouvera que dans plusieurs circon¬ 
stances la très-grande solidité des constructions publiques, 
non-seulement n’a pas concouru à la richesse d’une nation, 
mais encore a dû en gêner les progrès, par cela même 
qu’elles forçaient à continuer un ordre de chose peu avan¬ 
tageux. 

En définitive il n’y a aucune utilité perpétuelle, et il 
n’esLpas certain qu’une construction durable h toujours 
soit économique , attendu qu’on ne lui donne jamais cette 
qualité (si tant est qu’elle puisse s’obtenir) sans augmenter 
considérablement la dépense d’établissement, et par con¬ 
séquent sans se priver d’autres constructions utiles. 

Application des formules aux dalles de pierre des 
galeries du Palais-National. — Revenons à la formule 
précédente (2) et faisons une application à la comparaison 
des dalles des galeries du Palais-National en pierre ordi¬ 
naire ou en granit. 

Sous les pas des piétons les dalles de pierre ordinaire 
de Paris (pierre de roche) s’usent quatre fois plus promp¬ 
tement que celles de granit de Sainte-Honorine. Les pre¬ 
mières ont besoin d’être renouvelées au bout de six ans; 
à quelle espèce de pierre doit-on donner la préférence ? En 
supposant que les prix sont constants , que létaux de l’in¬ 
térêt de l’argent est de 5 pour 100, et que la dépense 
première et chaque reconstruction en pierre ordinaire 
coûtent 20 francs le mètre quarré,la dépense à perpé¬ 
tuité d’un mètre quarré de dalles en pierre ordinaire sera 



Si nous voulons avoir égard au dommage que font 
éprouver les reconstructions successives , nous pourrons 
dire quelles empêchent lejpublic de passer devant les 
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boutiques et que les marchands vendent moins; qu’en 
supposant l’interruption de trois jours et que chaque jour 
de vente donne un bénéfice de 3 o francs sur les choses 
vendues dans une boutique, il en résultera une perte de 
go francs pour chaque boutique, laquelle doit être répartie 
sur 10 mètres quarrés, surface supposée des dalles devant 
la boutique ; d’où résulterait une perte de g fr. pour chaque 
mètre quarré et à chaque renouvellement de dalles ; alors 

... , ( 7705 ° ) 

la perte a perpétuité sera exprimée par 9 X 1 ■ — ;— >. 

(i.o 5 —1) 

La dépense totale pourra donc être évaluée à perpétuité à 


(ao f + 9) -1 = 1 ‘4-26. 

En nommant x la dépense en dalles de granit par mètre 
quarré pour première construction et chaque renouvelle¬ 
ment après vingt-quatre ans, nous aurons pour la dépense 

(TTTff 4 ) 

à perpétuité (ar-j- 9 < - } d’où on conclut que pour 


qu’il n’y eût avantage ni d’un coténi de l’autre, il faudrait 

qu’on eût (ai+g) | - —— — j =114.26, d’où x — 70.34. 

Or, le mètre quarré de dalles de granit ne coûte que 53 fr., 
il y a donc économie à l’employer. 

Si on borne l’examen de la question à deux renou¬ 
vellements en granit ou quarante-huit ans, on trouve 
io 3 francs pour dépense du mètre quarré en pierre ordi¬ 
naire et 72 francs pour le prix du mètre quarré de granit 
qui rendrait les dépenses égales. Si on ne considère qu’un 
rncuvellement ou viDgt-quatre ans, on trouve 78 francs 
pour dépense de chaque nature d’ouvrage. 

Ces derniers résultats, quoique différents des premiers, 
sont plus.rapprochés de la réalité. Plus on considère de 
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renouvellements, et plus les hypothèses du calcul s’éloi- 
gnentdes éléments réels des dépenses. Car peut-on sup¬ 
poser que le dallage des galeries du Palais-National se con¬ 
tinuera toujours; que le rapport entre le prix des deux 
espèces de pierre ne changera pas, quand on sait que 
celui du granit a baissé du tiers en moins de quinze années; 
qu’on emploiera toujours le même granit, etc., etc. ? 

Application à la comparaison des portes d’écluses en 
fonte et en bois. — Faisons une autre application a la 
comparaison des portes d’écluses en bois et en Conte.' 

Les portes neuves d’aval des écluses du canal du Centre 
coûtent (prix de i 843): 



Ces portes durent moyennement dix-neuf annnées. 
Leur entretien annuel exige ; 

Eli goudronnage.37.76 1 tr. 

En peinture.i5.5ol 14S.M 

En ferrure et calfatage.90.00 ) 

Pour les comparer aux portes en fonte composées de 
membrures en fonte et de madriers fixés par de petits bou¬ 
lons, on remarquera que les madriers sont communs aux 
deux systèmes ainsi que l’entretien en calfatage, goudron¬ 
nage et peinture, et que par conséquent la comparaison 
ne doit porter que sur les enlretoises, premier calfatage 
et ferrures d’une part, et sur les membrures en fonte de 
l’autre. Pour dépenses premières des portes en bois nous 
avons 

Gros bois.ooo i 

Calfatage, etc.i36 | 1336 francs. 


Et pour entretien en ferrures go francs ; alors la for¬ 
mule (i) devient en supposant 

»=i . ni — i.o5 . p —19 . C= 1336 r .E = go‘ 
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+ 90 


= i336x i.65+gox 2 o = 4 00 4 francs. 


Le renouvellement ayant lieu pendant le chômage du 
canal, il ne donne lieu à aucune perte d’utilité. 

Les portes en fonte coûteraient : 


Entretien des boulons, environ. ..... 


o'.65, 3i33 


6o.oo. 


}343a=C 

. . . =E 


En substituant dans la formule (n, on a, en remar¬ 
quant que les membrures en fonte sont supposée durer 
plusieurs siècles : 

3 432 francs -)- 20 X 6o = 4 6^2 francs. 


D’après ces calculs les portes en fonte seraient plus dis¬ 
pendieuses; ce résultat ainsi que les ruptures auxquelles 
ces portes sont exposées par le choc des bateaux expli¬ 
quent pourquoi même en Angleterre où la fonte est à si 
bon marché, ce système n’est point adopté, si ce n’est à 
quelques grandes écluses comme celles du canal Calédonien 
et du canal du Régent. Tel estle jugement qu’on pourrait 
porter aujourd’hui sur .cette comparaison, sera-t-il le 
même dans quelques années? C’est ce qu’il est difficile de 
prévoir. Si on dit que le prix de la fonte diminuera 
tandis que celui du bois augmentera, parce que la popula¬ 
tion et les déboisements s’accroissent, on répondra que 
le bois comme combustible sera peu à peu remplacé par 
la houille dont l’extraction su multiplie partout où elle 
est possible; que d’ailleurs si les transports se perfection¬ 
nent parles bateaux à vapeur sur la mer et par les canaux 
dans l’intérieur des terres, ainsi qu’il est à présumer, on 
peut croire que les immenses forêts d’Amérique fourni¬ 
ront bientôt aux marchés d’Europe aussi bien que celles 
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de la Norwége et de la Suède ; et qu'enfin le plus petit suc¬ 
cès obtenu dans les procédés de conservation du bois 
changerait totalement les éléments de la question au dés¬ 
avantage de la fonte, dont personne d’ailleurs ne connaît 
la durée, puisqu’il y a à peine soixanLe-dix ans qu’elle a 
été introduite dans les ponts et les portes d’écluses (/j6). 

N’est-il donc pas plus convenable dans cet exemple, 
comipe pour toutes les constructions , de borner l’examen 
de leur durée h deux ou trois générations et de laisser à 
ceux qui devront plus tard les entretenir le soin de régler 
les dépenses comme les circonstances l’exigeront. A quoi 
bon introduire dans les déterminations du présent les 
considérations d’un avenir trop éloigné pour nous inté¬ 
resser et pouvoir être apprécié? 

CHAPITRE VI. 

L’exécution des travaux publics exige des capitaux dis¬ 
ponibles pour en payer la dépense. La formation de ces 
capitaux s’opère de plusieurs manières qu’on peut géné¬ 
ralement comprendre dans les trois systèmes suivants: 

i° Le trésor public, c’est-à-dire l’impôt, fournit les 
fonds et le gouvernement fait exécuter les travaux par ses 
agents. 

2° L’état emprunte à des capitalistes, fait exécuter les 
travaux et rembourse avec le produit présumé des 
péages. 

3° Des capitalistes s’associent pour fournir à la dépense; 
ils font exécuter les travaux par leurs agents, et per¬ 
çoivent les péages qu’on leur accorde temporairement ou 
à perpétuité. Dans le i cr cas le gouvernement surveille 

(46) Mémoire sur tes travaux publics d‘Angleterre , Dotens ; pont de 
Coalbrookdal en 1779, et seconde écluse dn canal de Ghester en 1777, 
pages 63 et 168. 
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l'exécution des constructions; dans le second, sonactiot 
se réduit à garantir les avantages promis au public. 

De l'emploi des impôts pour les dépenses des travaux 
publics; premier système. — Le gouvernement fournil 
les fonds et ordonne les travaux. 

Les fonds de l’état étant le produit de ses revenus el 
principalement des impôts, ils appartiennent à tous el 
conséquemment ne doivent être employés qu’à des travaux 
utiles à tous, c’est-à-dire d’une utilité nationale. Il est 
évident que les fortifications des villes frontières, les vais¬ 
seaux de guerre, les ports militaires, les prisons, les ca¬ 
sernes, etc., doivent être construits au compte de l’étal 
et par les soins du gouvernement. 

Les divers degrés d’utilité règlent les proportions dam 
lesquelles on doit contribuer a leur dépense. — Les diffé¬ 
rentes espèces d’utilité que nous avons désignées par uti¬ 
lité communale, départementale et nationale, onl été 
senties depuis longtemps et règlent les proportions dans 
lesquelles on doit contribuer à la dépense des travaux 
publics. 

On en voit des preuves en France dans les lois qui au¬ 
torisent les subsides nécessaires pour l’exécution, lesquels 
sont quelquefois à la charge d’une ville seule ou d’une 
province, comme l’ancien canal de Bourgogne, le canal du 
Charolais, le canal de l’Ourcq; d’autres fois à la charge 
d’une ville et de l’état, comme le pavé de Paris, les quais 
de Rouen, les nouveaux bassins de la Rochelle, la plupart 
des ponts suspendus ; d’autres fois enfin à la charge d’une 
ville, d’un département et de l’état, comme les ponts de 
Rouen et de Nevers, les nouveaux bassins de Dunkerque, 
la nouvelle écluse de chasse de Calais. 

Ces principes étaient consacrés textuellement par la loi 
du 16 septembre 1807. L’articleaqdu titre vu s’exprimait 
ainsi : « Les départements contribueront dans une propor- 
» tion, les arrondissements les plus intéressés dans une 
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» nuire, les communes les plus intéressées d’une manière 
» encore plusdilïérente, le tout selon les degrés d’utdilé 
» respective. » Ces principes sont reconnus depuis long¬ 
temps; c’est par leur application que Vauban, aussi grand 
citoyen que grand ingénieur, proposait d’exécuter beau¬ 
coup de canaux en France. 11 supposait que l’utilité d’un 
canal se faisait sentir jusqu a cinq lieues de chaque côté, 
et après avoir fait payer le cinquième de la dépense totale 
à l’état qui.relire du canal une augmentation de revenu, il 
appelait les propriétaires des cinq lieues riveraines à con¬ 
courir pour le reste, mais dans des proportions d’autant 
plus fortes qu’ils étaient plus près du canal (ijy). 

Les pays dont les habitants sont présumés ne pas devoir 
se servir d’une construction publique ou n’en retirer au¬ 
cuns profits, ne devraient donc point être.appelés à con¬ 
courir à la dépense. Néanmoins en France , depuis cin¬ 
quante ans, une grande partie des ponts, des canaux et des 
roules, ont été faits et sont entretenus aux frais de l’état. 
Ce n’est que depuis vingt-cinq ans que le gouvernement a 
abandonné, en principe, le monopole de ces constructions, 
et qu’il est revenu à admettre, comme autrefois, la parti¬ 
cipation de l’industrie particulière. 

Des péages établis pour rembourser les dépenses. — 
On a trouvé depuis longtemps un moyen équitable de 
rembourser les dépenses faites pour les ouvrages publics: 
ce sont les péages. Ces taxes ne se prélèvent que sur ceux 
qui jouissent de l’utilité tl’une construction publique. Le 
péage n’est point un impôt, c’est à proprement parler le 
payement d’un service. 

Lorsque le produit du péage n’excède pas les frais d’en¬ 
tretien et les intérêts du capital d’établissement, il ne dé¬ 
truit aucune partie de l’amélioration sur laquelle on devait 
compter, puisque dans le calcul des profits et pertes on a 


(49) Bèlidor, tome IV, page 341. 

Annales des P. et Ch. Mémoires. — tout xix. 
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dû comprendre la charge inévitable des réparations et les 
intérêts des capitaux que personne n'avance gratuitement. 
Le péage donne le moyen de faire rembourser ces charges 
par ceux-là seuls qui font usage delà construction. 

Si le péage, outre les remboursements précédents, donne 
un bénéfice quelconque (auquel cas on ne doit pas sup¬ 
poser que ce soit le trésor public qui le perçoive), ce 
profit d’un particulier ou d’une compagnie détruit une 
partie de l’amélioration que pouvait obtenir le public. 
Mais la concession de ce bénéfice est le stimulant le plus 
actif de l’esprit d’entreprise et d’invention. Il doit être 
considéré comme la récompense d’un perfectionnement 
dont le gouvernement ne s’occupait point, ou qu’il ne lui 
convenait pas d’exécuter. Et en définitive, il vaut mieux 
avoir une amélioration moindre que de n’en avoir aucune. 

On peut d’ailleurs , dans l’intérêt du public, mettre des 
bornes à ce bénéfice comme le font les Anglais. Lesbiils de 
concession prescrivent quelquefois la diminution des tarifs 
lorsque le produit des péages dépasse un certain profil net 
qui autrefois était ordinairement fixé à 5 pour ioo du ca¬ 
pital d’établissement '48), mais qui a été porté dans quel¬ 
ques circonstances jusqu’à io pour ioo, comme on le voit 
par le railway de Liverpool (4g). 

Procédé anglais pour l’extinction des péages des 
ponts. — Nous parlerons ici d’un procédé en usage en 
Angleterre pour supprimer les péages' d’abord accordés et 
laisser au public l’usage gratuit d’une construction ; il a 
été principalement appliqué aux ponts. Le péage d’un 
pont est un produit éventuel d’après lequel il est difficile 
de limiter le temps que doit durer la perception; si on le 
prolonge plus qu’il est nécessaire pour rembourser le ca¬ 
pital d’étabbssement, on fait peser sur le public une charge 


(48) Œuvres deSmeaton, tome U, page 61. 
(4g) Priestley , page 445 
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inutile ; si on l’abrège trop, on constitue en perte la com¬ 
pagnie exécutante, et par là on éloigne les spéculateurs 
d’entreprises semblables. Voici le moyen employé en An¬ 
gleterre pour éviter ces deux écueils. 

On prélève sur le produit des péages de chaque année 
une somme de 5 pour 100 du capital d’établissement avec 
laquelle on paye les intérêts aux actionnaires ; le surplus 
est placé à intérêts composés dans les fonds publics, 
jusqu’à ce qu’il forme par accumulation : i° un capital 
donnant 10 pour ioo de celui d’établissement ; 2° un autre 
capital dont la rente puisse payer l’entretien présumé du 
pont, après quoi le premier capital' est partagé entre les 
actionnaires; le second reste dans les fonds publics pour 
entretenir le pont, et le péage est supprimé (5o). L’effet 
de ces dispositions, quant à l'utilité, est de luire supporter 
au présent les charges de l’avenir; l’usage du pont est plus 
onéreux qu’il ne pouvait l’être à la génération qui l’a con¬ 
struit, car ce n’est qu’au moyen d’un péage très-élevé qu’on 
peut réserver le capital d’entretien fuLur. 

Ancienneté des péages. —En France, on connaît des 
exemples de péages de pont qui remontent au 12 e siècle 
(pont d’Avignon) ; il en est même parlé dans un capitu¬ 
laire de Charlemagne (5i). Les péages existent depuis 
longtemps sur quelques rivières ; ils ont toujours existé 
sur les canaux ; et quoiqu’il y en eût autrefois sur plusieurs 
chaussées (02), entre autres pour le pavé de Paris, aujour¬ 
d’hui il n’y en a aucun. 

De leur rétablissement sur les routes en France. — 
L’établissement ou le rétablissement des péages sur les 
routes de France a été agité dans ces derniers temps ; non- 
seulement les opinions ont été partagées sur l’opportunité, 
les avantages et les inconvénients de cette mesure, mais 

(5oj Voir Dntens, pont de Soutkwarck, article 99, page 187. 

(51) Dictionnaire de voirie, par Perrot, pages 352-323. 

(52) Idem, page idem et 4a5- 
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il y a des personnes qui ont pensé qu’elle était contraire 
à l’équité, parce que, disent-elles, le droit naturel est que 
chacun soit libre de faire passer sa voiture sur les chemins, 
puisqu’elle ne peut passer sur les terres cultivées ( 53 ). Celle 
observation est juste à l’égard des chemins de terre qui 
ne résultent du travail de personne et qu’on laisse sans 
enlretien. Mais quand on achète des terrains pour établir 
une route, quand on fait la chaussée en empierrement ou 
en pavés et beaucoup d’autres travaux, et qu’on les entre¬ 
tient dans l’intérêt du roulage qui les use, il ne paraît 
pas injuste qu’il soit seul appelé à en rembourser la dé¬ 
pense. Le péage a de plus l’avantage d’offrir un revenu 
proportionné à la principale cause de dégradation des 
routes. 

Le rétablissement des péages ferait hausser le prix du 
roulage et par conséquent celui des marchandises trans¬ 
portées, ce qui tendrait à diminuer la consommation ; mais 
d’un autre côté les consommateurs, qui sont contribuables, 
conserveraient la partie de leurs impositions relative à 
l’entretien des routes; ils peuvent donc donner au voi¬ 
turier ce qu’ils donnaient au percepteur. En général, les 
péages des routes et des canaux ne paraissent point arrêter 
l’activité du commerce, car nous le voyons prospérer au 
plus haut degré dans les pays où ces taxes existent, comme 
en Angleterre, en Hollande, enBelgique, en Prusse, etc.,etc. 

Les péages ont encore un bon côté dans les pays où le 
gouvernement exécute les ouvrages publics avec l’impôt, 
c’est que la partie qui excéderait l’enLrelien de ces ou¬ 
vrages retournant au trésor de l’état d’où elle est sortie, 
peut être employée à d’autres ouvrages publics dans les 
contrées qui ne profitent pas des premiers , et une espèce 
de compensation équitable peut être établie. 


(53) Ve l'exécution des travaux publics, par Jiavier.— Journal du 
génie civil, juillet i83o, 23» livraison, page 332. 
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Avantages de l’emploi de l’impôt dans les travaux 
publics. — L’emploi de l’impôt dans les travaux présente 
plusieurs avantages: 

i° Il est possible d’entreprendre des constructions dont 
l’utilité serait incontestable, mais qui n’étant pas suscep¬ 
tibles de péages ou ne donnant à chaque individu qu’un 
bénéfice trop petit pour provoquer leur association,ne se¬ 
raient jamais exécutées par des particuliers. 

2° Les constructions ont toute la solidité désirable, 
parce que les agents des gouvernements qui les exécuLent 
n’ont aucuns moLifs d’y apporter une parcimonie dange- 

3° La centralisation dans la direction des travaux, qui 
est une conséquence de l’emploi des fonds de l’état, doit 
donner plus d’uniformité et de liaison aux constructions 
qui en ont besoin, comme les routes, les canaux, les 
raihvays, etc. 

4° La centralisation doit aussi rendre les progrès de 
l’art plus certains, parce queles améliorations transmises à 
un centre commun, se corrigeant et se fortifiant les unes 
par les autres, sont mieux jugées. 

5° Enfin, en donnant cet emploi à une partie des impo¬ 
sitions, c’est-à-dire des revenus des particuliers, en peut 
croire que ceux-ci diminueront d’autant leur consomma¬ 
tion improductive et que la richesse publique sera aug¬ 
mentée; cependant, même en admettant que chacun 
puisse retrancher de ses dépenses, on ne changerait la 
destination des capitaux qu’aux dépens des jouissances des 
citoyens. Or ceux-ci doivent être maîtres de leurs épargnes. 
On peut leur conseiller l’économie, mais non la leur im¬ 
poser à leur préjudice. 

Inconvénients. — L’emploi des impositions aux travaux 
publics a aussi des inconvénients: 

i° Des vues différentes dans l’administration, c’est-à- 
dire chez les administrateurs, diverses circonstances poli- 



86 MÉMOIRES ET DOCUMENTS. 

tiques, la guerre et surtout l’embarras des finances, ren¬ 
dent incertaines les allocations des fonds destinés aux tra¬ 
vaux publics, les font traîner en. longueur et souvent les 
ont suspendus. 

2 “ Si la centralisation, comme nous l’avons dit, rend 
les progrès de l’art plus certains , d’un autre côté elle les 
retarde en soumettant le mérite des idées nouvelles au 
jugement d’une seule et même opinion, et sans appel à 
l’expérience. 

3“ Les formes administratives et la centralisation aux¬ 
quelles sont assujettis les agents du gouvernement entra¬ 
vent leurs opérations et retardent l’achèvement des ou¬ 
vrages dont on pourrait jouir plus tôt. 

4° Le pavement des travaux par l’impôt est onéreux, 
puisqu’il fait perdre les frais de perception. En France, 
pour payer 6 millions de travaux avec les fonds du trésor 
public, il faut lever une contribution de plus de 7 millions. 
Le million excédant a été le salaire des agents du trésor; 
mais leur emploi n’étant pas indispensable à la construc¬ 
tion des ouvrages, doit être regardé comme une consom¬ 
mation improductive. 

A ces inconvénients qui portent directement atteinte à 
la richesse sociale , nous ajouterons que l’emploi des fonds 
de l’état dans les travaux publics retarde l’esprit d’assQ- 
ciation, si favorable aux progrès de cette même richesse. 
Lorsque des fabricants, des commerçants, des proprié¬ 
taires reconnaissent pour eux l’utilité d’une construction, 
s’ils sont accoutumés à voir l’état faire les frais des travaux 
publics, ils ne chercheront point à se former en com¬ 
pagnie exécutante, ils se garderont bien de retirer des 
capitaux de leur propre industrie pour les engager dans 
une entreprise dont le gouvernement peut se charger; 
ils réuniront leurs efforts pour demander l’exécution 
aux frais de i’état, et s’ils l’obtiennent, on conviendra que 
dans cette circonstance ils auraient eu tort de faire une 



ÉCONOMIE POLITIQUE.-APPLICATION AUX TUAT. PUBL. 87 

application de l’esprit d’association, puisqu’ils trouvent le 
moyen de profiter de l’entreprise sans en courir les risques 
et périls. 

Nous dirons aussi que le degré d’utilité d’une construc¬ 
tion nouvelle présentant toujours quelque incertitude, il 
semble, si elle n’est pas d’un intérêt national, qu’il ne 
peut être permis d’y consacrer les fonds de l’état qui ne 
doivent courir aucuns risques, surtout si l’on considère 
qu’il existe presque toujours des besoins pressants aux¬ 
quels le gouvernement ne peut satisfaire faute de fonds. 
Il serait donc inconvenant de détourner l’impôt de cette 
dernière destination pour des entreprises dont le but in¬ 
certain n’est qu’une amélioration locale, et dont une con¬ 
séquence inévitable est une charge publique, à savoir l’en¬ 
tretien. 

Enfin, parmi les projets proposés, dont le nombre excé¬ 
dera toujours les ressources financières de l’état, il sera 
difficile de faire un choix équitable et de le justifier aux 
yeux de tous ceux qui seront forcés d’y concourir. 

Il y a des commissions d’enquêtes qui donnent leur avis 
sur l’utilité de chaque projet; mais on ne voit pas qui 
pourra apprécier l’utilité relative de plusieurs entreprises 
éloignées. Serait-ce le gouvernement?Mais si les capita¬ 
listes se fourvoient en ces sortes de spéculations, malgré la 
sagacité de l’intérêt particulier, que peut-on attendre du 
jugement de ceux qui n’y sont point personnellement inté¬ 
ressés, et d’ailleurs à utilité égale ou peu différente, com¬ 
ment prononcer entre un canal dans le midi et un chemin 
deferdans le nord, entre un portdans la Manche et un port 
dans la Méditerranée? Pourquoi favoriser une population 
. aux dépens d’une autre? Tous les départements ont un droit 
égal à la restitution de l’impôt, et lors même que des tra¬ 
vaux ne deviendraient pas avantageux à une contrée, ils 
auraient toujours pour premiers résultats d’y attirer l’ac¬ 
tivité de l’industrie et d’y verser des capitaux prélevés sur 
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toute la France; ainsi, sous tous les rapports on aurait 

blessé les règles delà justice distributive. 

Ces motifs furent bien sentis à la chambre .des députés 
de 1 S 22 ; lors de la discussion sur Jes canaux de Bretagne, 
de Bourgogne, de Berri, etc., etc., les députés des dé¬ 
partements qui n’en recevaient aucun avantage ne man¬ 
quèrent pas de s’y opposer. Dans les débats, on vit les in¬ 
térêts locaux combattre les uns contre les autres; cependant 
il ne s’agissait que de répartir les fonds d’un emprunt; 
qu’aurait-ce donc été s’il avait fallu éviter la charge d’un 
impôt ? 

L’établissement des chemins de fer en Belgique odre un 
exemple notable des considérations que nous exposons ; il 
ne s’agissait dans le principe que d’un raihvay de transit 
entre Ad vers et la frontière prussienne, et en 1 833 on 
avait présenté aux chambres belges le projets de ce chemin 
passant par Malines, .Louvain, Liège et Verviers avec 
embranchement sur Bruxelles; mais les députés des 
Flandres s’empressèrent de représenter que les travaux 
élan t exécutés par em prun t aux frais de l’éta t, on ne pou vai t 
leur refuser l’adjonction d’une ligne de Malines à Ostende 
par Gand et Bruges. Un peu plus tard les députés du 
Hainaut, par des raisons analogues, firent comprendre 
dans le réseau belge la ligne de Bruxelles à la frontière 
de France par Mons. Quelque temps après, toujours sur 
des observations semblables, la ligne de Gand à Courtray 
et à Tournay fut tacitement mise au nombre des lignes de 
l’état; enfin, plus lard encore, on crut juste d’ajouter le 
chemin de fer sur Kamur et un autre pénétrant dans le 
Limbourg (54). 

Par le fait, la Belgique n’a point eu à regretter cette 
marche des choses, attendu que la ligne originaire, celle 
d’Anvers à Herbesthall, a été dans sa portion orientale la 


(54) Des chemins de ferhdgcs, par E. Perrot, pages 16-IJ-18 «t 19. 
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plus dispendieuse et peut être la moins profitable; mais ce 
ne sont pas ces deux circonstances , peu remarquées dans 
le principe, qui ont engagé à adjoindre les autres lignes : 
celles-ci ne furent demandées, appuyées et décrétées que 
par des motifs de justice distributive. 

Des emprunts pour exécuter les travaux publics; 
deuxième système. — Le gouvernement emprunte, di¬ 
rige les travaux et rembourse avec les péages. 

Par ce mode on a l’avantage de pouvoir entreprendre 
des travaux sans augmenter les charges des contribuables, 
lorsque les péages sont réellement suffisants pour l’amor¬ 
tissement cle l’emprunt; dans le cas contraire il faut re¬ 
courir à l’impôt, et le système rentre dans le premier que 
nous avons considéré. Cependant il est préférable, parce 
que la plus grande partie des fonds se trouvent assurés 
par l’emprunt et que la sociéLé ne perd pas les frais de per¬ 
ception. 

Des associations ou compagnies exécutantes; troisième 
système. —Des capitalistes s’associent, fournissent les fonds 
et font exécuter les travaux. 

Dans ce système les fonds sont fournis par l’industrie 
particulière qui se charge de l’exécution, les péages sont 
concédés à l’association à perpétuité ou temporairement. 

La première hypothèse permet d’accorder à la com¬ 
pagnie la plus grande liberté possible dans l’exécution des 
ouvrages; il suffit que le gouvernement veille à ce que le 
public obtienne les avantages qui lui ont été promis et 
qui justifient l’expropriation. 

Dans la seconde, celle où les péages sont concédés tem¬ 
porairement, les ouvrages devant un jour appartenir à 
l’état, le gouvernement impose diverses obligations et en 
contrôle l’exécution. Il résulte de celte situation une con¬ 
trariété d’intérêts qui’nuit à la marche des travaux ; cepen¬ 
dant comme, en définitive, tous les risques de la spëcula- 
tionrelombent à la chargede la compagnie concessionnaire 
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et qu’il n’y a aucune intervention des fonds de l’état, ce 
système est préférable aux précédents. Il leur est préfé¬ 
rable surtout parce qu’il permet de supprimer un jour le 
péage ou de le réduire aux frais d’entretien. Or l’usage 
gratuit des constructions publiques ouvre le plus vaste 
champ à leur utilité; ainsi nous avons vu que la fréquen¬ 
tation d’un pont de Paris avait décuplé après la sup¬ 
pression du péage. Cette considération a une si grande 
portée qu’on peut se demander pourquoi l’état n’exécu¬ 
terait pas toujours à ses frais les constructions publiques 
en en laisant l’usage gratuit. 

Mais il ne faut pas perdre de vue ce que nous avons 
déjà dit (page 87 ). 

L’utilité d’une construction publique future est très- 
souvent conjecturale, ce n’est que l’usage qui en fait con¬ 
naître la valeur réelle. Savait-on avant son établissement 
quelle serait un jour la fréquentation du pont de la capi¬ 
tale dont nous venons de parler? La ville de Paris, qui ne 
subvient qu’à grand’ peine à toutes ses charges, devait-elle 
y employer ses capitaux et risquer de les perdre? ou pour ! 
engager à construire le pont, devait-elle le concéder avec 
péage à perpétuité en risquant de gêner à jamais le pu¬ 
blic dans l’intérêt du concessionnaire ? Tels étaient les 
deux inconvénients qu’a fait éviter la concession tempo¬ 
raire; par son adoption les habitants de Paris obtiennent 
le pont qui leur convenait sans compromettre les capitaux 
de la ville,c’est-à-dire les leurs, et sans s’imposer à tou¬ 
jours la charge d’un péage. Et si l’on admet l’accroissement 
progressif de la population et de l’activité de la capitale, 
on reconnaîtra qu'il vaut mieux pour la fortune publique 
que le péage pèse sur la circulation actuelle que sur la 
circulation future. 

Avantages attachés a ce mode réexécution .—Le gou¬ 
vernement ollre plus de garantie pour la solidité des ou¬ 
vrages , mais les compagnies paraissent conduire les tra- 
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raux avec plus de célérité, d’économie et de persévérance : 
r° avec plus de célérité, parce qu’elles ne sont pas entravées 
par les formes administratives et la centralisation; 2 ° avec 
plus d’économie, parce qu’elles exécutent plus rapidement 
et parce que toutes les fois que les intérêts publics ne ■ 
sont point compromis, elles peuvent tenter des innova¬ 
tions dont le gouvernement doit s’interdire les risques; 

3° enfin avec plus de persévérance, parce que n’ayant 
qu'un but, les compagnies cherchent à l’atteindre par 
tous les moyens possibles, tandis que le gouvernement en 
est quelquefois détourné pour subvenir à d’autres intérêts 
plus pressants dont il est également chargé. Tous ces 
avantages concourent h ménager les capitaux ou leurs 
intérêts, et par conséquent à augmenter la richesse. 

Les compagnies propriétaires sont d’ailleurs plus propres 
que le gouvernement à l’entretien des ouvrages qui 
exigent l’attention continuelle et minutieuse de l’intérêt 
privé; il y a longtemps qu’on en a fait l’observation. 
Lorsqu’on agita au conseil de Louis XIV la question de 
savoir si le roi resterait propriétaire du canal de Lan¬ 
guedoc ou s’il l’abandonnerait à des entrepreneurs, le ré¬ 
sultat d’une longue délibération fut qu’un ouvrage qui 
exigeait une surveillance continuelle et des dépenses jour¬ 
nalières ne pouvait sans inconvénient être confié à une 
régie publique ; qu’il était plus avantageux et plus sûr 
d’en laisser la conduite à un particulier et de l’intéresser 
à la conservation de la chose en lui en donnant la pro¬ 
priété (55). 

Les compagnies jouissent aussi du grand avantage de 
s’adjoindre les hommes spéciaux si précieux pour le succès 
des entreprises, parce que les compagnies peuvent les ré¬ 
munérer proportionnellement aux services qu’ils rendent 
et leur donner part aux bénéfices, ce que ces mêmes 

(55) Lalande, Histoire du canal du Languedoc, page 12. 
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hommes ne pourraient attendre d’un gouvernement re¬ 
présentatif. Cette considération n’est pas d’une petite im- 
portance dans le 19 e siècle. 

L’administration des compagnies a aussi sur l’adminis¬ 
tration centrale du gouvernement l’avantage de se trans¬ 
porter sur les travaux pour résoudre sans intermédiaire 
les questions de toute espèce, d’où résultent clarté ei 
promptitude dans la solution. 

Objection faite contre les compagnies pour exécuter 
les travaux. — On a objecté contre le système des com¬ 
pagnies l’impossibilité de les former pour des travaux 
dont les péages ne peuvent rembourser les avances quoi¬ 
que étant réellement avantageux aux pays. Cette objection 
a été reproduite dernièrement pour les canaux, et on en a 
conclu la nécessité de les exécuter aux frais de l’état. Il 
est vrai que le commerce intérieur de France n’est pas 
encore assez considérable sur beaucoup de points pouc 
que les revenus des canaux procurent des bénéfices à ceux 
qui les exécutent; mais outre que ce commerce croit 
chaque jour, on trouverait encore plusieurs localités fa¬ 
vorables si l’on-.apportait toute l’économie possible dans 
les ouvrages, et si par conséquent on adoptait le système 
de petite navigation, dont les Anglais ont fait de si bonnes 
applications. 

En second lieu, dès qu’on suppose un canal avantageux, 
ceux qui doivent en recueillir les principaux bénéfices 
peuvent le payer, et souvent peuvent l’exécuter par mode 
d’association ; s’ils repoussent ce moyen, s’ils ne participent 
point à la création d’une compagnie exécutante en prenant 
des actions ou une fraction d’action, et s’ils sont assez peu 
éclairés pour qu’on désespère de les déterminer à intervenir 
dans la dépense, peut-être dans un état de civilisation aussi 
peu avancé, et dans quelques circonstances rares, convien¬ 
drait-il de faire payer le canal à toute la nation. Mais telle 
n’est pas notre position, les industriels d’aujourd’hui corn- 
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prennent très-bien leconomie qui leur reviendrait d’un 
canal; si donc ils refusent d’y coopérer par leurs capitaux 
c’est qu’ils trouvent ailleurs un meilleur emploi de leurs 
fonds, ou bien c estqu ils 11e veulent pas se priver momen¬ 
tanément pour recueillir plus tard. Or, dans ce dernier cas, 
nous ne voyons pas pourquoi le gouvernement aiderait, aux 
dépens des autres, ceux qui ne s’aident point eux-mêmes ; si 
ces derniers sont privés des profits du canal, ilsne doivent 
s’en prendre qu’à eux : ils les obtiendront quand ils vou¬ 
dront s associer. Le seul secours qu’d nous parait conve¬ 
nable de leur accorder dans certains cas, et à litre de prêt, 
serait une contribution levée sur les cantons traversés par 
le canal, et qui représenterait la cotisation d’une multitude 
de petits inLérêts trop faibles pour intervenir par eux- 
mêmes. 

On a dit que, si Louis XIV avait raisonné ainsi, le 
canal du Midi n’existerait pas, et on demande ce cpie se¬ 
rait le Languedoc sans ce grand ouvrage. Pour bien ré¬ 
pondre, posons les données de la question. Pour faire le 
canal, la province de Languedoc a déboursé i'3 millions 
(livres tournois) et le roi, c’est-à-dire la France, autant. 
Lamise dehors a donc été 26 millions et la dépense réelle 
d’au moins 4° millions, en ne comptant que les intérêts 
simples jusqu’à l’ouverture de la navigation. Des i3 mil¬ 
lions fournis parla France, une province, celle de Nor¬ 
mandie, par exemple, a donné pour sa quote part environ. 
1 000 000 francs (ce chiffre résulte de la répartition des im¬ 
pôts des comptes rendus de ceLle époque). Maintenant sup¬ 
posons que la question qu’on faisait tout à l’heure 
s’adresse à un Normand; il répondrait probablement que 
le Languedoc sans canal aurait eu le même sort que la 
Normandie pour laquelle on n’a rien dépensé en canaux ; 
qu’en cela la France n’aurait rien perdu; car d’abord le 
Languedoc aurait conservé les i3 millions qu’il a placés 
dans le canal, et une autre province, la Normandie, par 
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exemple, aurait été plus riche de i 5ooooo francs, lesquels, 
employés comme elle l’aurait jugé convenable, lui auraient 
donné certains profits de même qu’ils en ont procuré ans 
Languedociens par le canal ; que si les Languedociens 
avaient été favorisés par la nature qui leur offrait la pos¬ 
sibilité d’un canal avantageux au débouché de leurs den¬ 
rées , ce n’était pas une raison pour qu’ils en fissent 
payer la façon aux Normands qui n’y gagnent rien ; qu’il 
était facile de voir que l’économie obtenue par les trans¬ 
ports du canal enrichissant plus particulièrement les pro¬ 
priétaires, les fabricants et les consommateurs du 
Languedoc, ceux-ci pouvaient .et devaient payer leur 
canal; qu’eux. Normands, plaçaient leur argent ou leurs 
capitaux en agriculture dont les produits leur rapportaient 
un plus haut intérêt que les mêmes capitaux n’ont rap. 
porté aux Languedociens par le canal ; qu’en conséquence 
il n’y avait ni profit pour eux (ni peut-être pour la 
France) ni justice à les faire contribuer à l’établissement 
du canal du Midi ; et comme un Flamand, un Bourguignon 
auraient répondu dans le même sens, il est de toute évidence 
que le canal du Midi n’avait été principalement profitable 
qu’au Languedoc, et peut être préjudiciable à la France en 
général. 

De ce q ue les péages du canal de Languedoc ne rapportent 
que 3 pour 100 du capital d’établissement, on en a conclu 
que ce canal n’aurait pu être exécuté qu’avec l’intervention 
de l’état. Ce qui est fort singulier c’est que les mêmes 
personnes qui soutiennent cette opinion prétendent que les 
propriétaires du Languedoc ont reçu par le service du ca¬ 
nal une augmentation de revenu net annuel de 15 mil¬ 
lions (56), et en même temps elles refusent d’admettre 
que ces mêmes propriétaires pouvaient et devaient s’asso¬ 
cier pour faire le canal qui n’a coûté que /[o millions ; et 


(56) De, 


vigables, par Huerne de Pommense, page 3og. 
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attendu que ceux-ci ne voulaient pas prendre la peine de 
chercher à gagner i5 millions en plaçant leur argent à 
37 pour ioo, ils concluent que l’état doit leur en procurer 
les moyens à ses dépens i 

La preuve que cette insouciance n'a pas toujours été 
daDS l’esprit des Languedociens, qui savaient très-bien exé¬ 
cuter par eux-mêmes de belles routes et de beaux ponts , 
c’est que lorsque la révolution de 1789 est venue arrêter 
la prospérité du Languedoc, les états de cette province 
avaient contracté pour ses travaux publics des emprunts 
s’élevant à millions (57). 

D’ailleurs il est prudent de laisser à l’industrie particu¬ 
lière le soin de discerner les canaux et les chemins de fer 
quelle peut exécuter et d’attendre que le; besoins du com¬ 
merce en déterminent l’entreprise. En agissant ainsi, on 
n’obtiendra pas de suite les économies que procureraient 
peut-être certains ouvrages exécutés par le gouvernement, 
mais aussi on évitera le très-grand danger d’exposer l’argent 
des contribuables aux entreprises mal conçues; car on ne 
peut se dissimuler que de l’habitude de puiser dans le trésor 
de l’état pour payer les travaux publics, il ne résulte une 
grande légèreté dans l’examen de leur utilité. Cette réflexion 
fait sentir toute la justesse de cette observation d’Adam 
Smith : « Lorsqu’on fait et qu’on entretient les chemins, les 
» ponts, les canaux avec le commerce même qui se fait par 
» eux, on ne peut en établir que là où le commerce en a be- 
» soin, et par conséquent où il esta propos d’en faire (58). » 

Rien ne prouve d’ailleurs qu’en s’abstenant d’entre¬ 
prendre les constructions publiques pour lesquelles il ne 
se présente aucune compagnie exécutante, on manque 
défaire quelque bénéfice ; car 100 millions d’impôts, par 
exemple, que le gouvernement aurait pris aux contri- 

(57) Se l'esprit tî association , par Labor Je, tome I, page 67. 

(58) liiehesse des nations, traduction de Garnier, a' édition, tomeIV, 
page 67. 
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buables pour faire ces ouvrages dont personne ne veut se 
charger, restent entre leurs mains et continuent île lent 
rapporter un certainrevenu ; toute la différence consiste en 
ce qu’ils les emploient dans leur industrie ordinaire qu’ils 
connaissent bien, tandis que le gouvernement les aurait 
employés dans l’industrie des travaux publics moins bien 
connue; et quant à ceux auxquels l’impôt retrancherait 
une partie du nécessaire, c’est une perle qui ne peut être 
réparée par un bénéfice éloigné et éventuel. 

On ne se préoccupe pas assez des sources de l’impôt. 11 
est certain que si l’impôt ne porte aucune atteinte aus 
forces productrices d'une nation, on ne saurait trop en 
prélever pour les travaux publics; et si on suppose que les 
contributions sont des capitaux arrachés à la consom¬ 
mation improductive, on a quelque raison de les dé¬ 
tourner de celte voie ruineuse. Mais si on était porté à 
cette conclusion par l’idée assez généralement répandue 
que la portion contributive de chacun est si petite qu’elle 
ne pourrait travailler comme capital effectif, on sc trom¬ 
perait beaucoup. Ce serait s’abuser étrangement que de 
croire qu’une très-petite somme ne rapporte rien au pauvre 
qui peut en disposer librement. 

Si on veut descendre dans les détails des mains-d’œuvre 
et des négoces les plus infimes, on sera surpris du haut 
intérêt des petits capitaux qui y sont employés, lesquels 
doublent non-seulement par mois et par semaine, mais 
encore quelquefois dans un jour. 

Une réflexion bien simple conduit à la preuve de ce haut 
intérêt, c’est que ceux qui font travailler ces minces capi¬ 
taux y gagnent assez pour vivre. Ainsi la revendeuse, qui 
colporte partout des fruits, n’emploie pas quelquefois un 
capital de 4 francs, lequel lui rapporte de quoi se nourrir, 
s’habiller et se loger, c’est-à-dire au moins 25 pour 100 
par jour. 

On dira que si dans quelques cas particuliers les petits 
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capitaux sont très-producti's, les nombreux individus 
qui ne vivent que de leur travail manuel ne peuvent les 
faire valoir, et que dès lors ils ne soullrent presque pas 
delà très-petite somme que leur enlève l’impôt. Mais il 
faut bien remarquer que si on négligeait cette perte, on 
serait obligé, pour être conséquent, de négliger aussi les 
avantages que procurent aux mêmes individus les travaux 
publics dont il s’agit, car ils sont de même importance; 
le poids de l’impôt et le bénéfice des travaux publics se 
répartissent également sur des millions d’individus. Si je 
ne vous conteste pas celui-ci, si je le tiens pour chose ap¬ 
préciable, vous ne pouvez négliger le premier et vous 
devez en tenir compte. 

De la concurrence dans les concessions par adjudica¬ 
tion .— Le système des concessions, dont la France a peut- 
être donné le premier exemple ( 5 g) dans les grands tra¬ 
vaux publics, après avoir été exporté en Angleterre, nous 
est revenu fortifié par de nombreuses et belles applications. 
Cependant à son retour en France il n’a d’abord été ac¬ 
cueilli par le gouvernement qu’avec unemodificalion bien 
remarquable, à savoir la concurrence; c’est-à-dire que si 
üne compagnie indique une entreprise et ollre de s’en 
charger moyennant la concession cl’un péage, le gouver¬ 
nement, après avoir constaté l’utilité publique par des 
enquêtes, met l’entreprise en adjudication et la donne 
aux soumissionnaires qui offrent le plus grand rabais , 
soit pour la quotité du péage si la concession est per¬ 
pétuelle, soit sur le temps de la jouissance si le tarif est 
fixé. Aucun dédommagement n’est accordé aux créateurs 
du projet, excepté le remboursement des frais quil a 
coûtés. 

Il est certain que cette marche, qui débarrasse ladmi- 


( 59 ) Concession du canal de Briare, par lettres patentes de septembre 
i638, enregistrées le i5 avril i63g. 

Annales des P. et Ch. Mémoires,- iobe xix. 7 
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nistration de tout soupçon de faveur, augmente ou l’utilité 
publique de l’entreprise ou les revenus de l’état. Mais, 
comme on l’a judicieusement observé (60), elle ne paraît 
pas conforme à la justice, elle décourage l’esprit d’inven¬ 
tion, repousse les compagnies prudentes et compromet le 
succès des entreprises. 

Mode mixte proposé pour l’exécution et la concession 
des travaux publics .—11 y aurait un quatrième mode de 
concéder les travaux qui participerait des systèmes pré¬ 
cédents et qui serait très-favorable à la formation des 
compagnies; il a été proposé en particulier pour les ca¬ 
naux et il est fondé sur cette observation que trois espèces 
d'intérêts profitent de l’exécution d’un ouvrage public 
où l’on établit un péage (61) : 

i° Les personnes qui touchent le péage; 

2 0 Celles dont les propriétés ou l’industrie augmentent 
de valeur par l’usage de la construction créée; 

3° L’état, dont elle accroît les revenus généraux et 
dont font partie tous les consommateurs qui profitent in¬ 
directement de l’abaissement des prix résultant de la nou¬ 
velle construction. 

En conséquence on a proposé de faire payer la dépense : 
i° par un péage très-modéré, 2 0 par les can tons où se trouve 
la construction, 3° enfin parle trésor de l’état. Quant à 
l’exécution, elle peut être confiée aux entrepreneurs qui 
offriraient le plus grand rabais dans le temps de la jouis¬ 
sance du péage. 

Ce mode de contribution se rapproche beaucoup de ce 
qu’établissait l’article 28 du titre vu de la loi du 16 sep¬ 
tembre 1807, à savoir que les départements ne pourront 

(60) Annales des ponts et chaussées, n° XXXV, de l’exécution des tra- 

<6l) Voir l’opinion a d : Humbïot-Conte n , C dépu n té, sur le projet de loi 
relatif aux canaux. Session de 182a, page 4- 
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fournir ;iu delà de la moitié de la dépense et que le aou- 
vernement fournira le reste. 

1 nconvénienl des compagniesfinancières pour larêussite 
des travaux. — La réunion des capitaux nécessaires à l’exé¬ 
cution des constructions publiques peut résulter de beau¬ 
coup de combinaisons que nous ne pouvons exposer ici; 
nous eu avonsindiqué quelques-unes. Nousnousbornerons 
à recommander l’entremise des intérêts immédiatement 
attachés au succès des travaux et de leurs services. Nous 
croyons qu'il faut éviter les compagnies purement finan¬ 
cières. Les banquiers ont l’habitude de considérer princi¬ 
palement dans les spéculations la hausse des valeurs qu’ils 
y engagent sous le nom d’actions , dans l’inLention de les 
transférer avec bénéûce ; ils cherchent donc à exagérer 
les avantages des entreprises où ils placent leurs fonds, 
afin de mieux vendre leurs actions au public ébloui. 
Lorsque ces opérations financières sont consommées avant 
l’achèvement des ouvrages , les travaux peuvent êLre com¬ 
promis par la retraitedes banquiers qui, en emportant avec 
eux une bonne partie des bénéfices futurs, mettent les 
nouveaux actionnaires dans une position désavantageuse 
pour terminer les travaux, s’il est besoin de nouveaux 
fonds. 

De la corvée pour Ventretien des routes. —Nous ne 
terminerons pas ce chapitre sans parler de la corvée, sup¬ 
primée en 17ÏI9; on appelait ainsi l’obligation où était le 
peuple, en France, comme il l’était généralement en Eu¬ 
rope, de donner un certain nombre de journées de travail 
■ pour la confection et l’entretien des routes; celte obliga¬ 
tion s’étendait pour les laboureurs jusqu’à leurs attelages. 
C’était une imposition en nature qu’il était quelquefois 
permis de transformer en argent. Nous n’avons point à 
examiner ce qu’elle avait d’injuste, puisqu’elle n’était 
pas générale, et d’arbitraire, puisqu’elle étaiLeu partie à la 
disposition des intendants, pour l’époque comme pour la 





MÉMOIRES 


DOCUMENTS. 


durée; mais nous ferons remarquer, sous le rapport de la 
richesse publique, que si la corvée paraît exempte de 
frais de perception, elle n’en était pas moins h charge au 
trésor de l’cLat qui soldait tous les agents employés aux 
moyens coercitifs qu’elleenlraînnilsi fréquemment ; qu’elle 
etail surtout onéreuse puisque le temps des contribuables 
était perdu en grande parLie h se transporter sur les nte- 
liers éloignés de plusieurs lieues de leur demeure ; qu’en- 
Cn elle était peu productive, parce qu’elle employait les 
artisans à un genre de travaux auxquels ils n’étai.ent point 
propres. Aussi l’opinion générale en France était que les 
travaux obtenus par la corvée coûtaient au peup'e le 
double et même le triple de ce qu’auraient coulé ces 
mêmes travaux exécutés par des ouvriers ordinaires. Le 
trésor public était d’ailleurs obligé de subvenir à la dépense 
sur plusieurs points où la main-d’œuvre dépassait le con¬ 
tingent delà population. 

CHAPITRE VII. 

De là conception et de là préparation d’on projet. 

De la conception et de la préparation d’un projet .— 
La conception d’un projet de travaux publics se rattache 
évidemment à l’ensemble de toutes les considérations qui 
ont précédé. 

Le but d’un projet est en général indiqué par l'in¬ 
dustrie. —En général il s’agit de satisfaire à un besoin de 
l’industrie, et celle-ci indique ce quelle désire; ainsi la 
nécessité de transporter certaines marchandises demande 
ou une roule, ou un canal, ou un chemin de fer. Dans ce 
cas il est rare que le premier moyen n'existe pas, car il y a 
toujours une manière d’arriver d’un lieu à un autre. Si au¬ 
cune voie de communication n’avait existé, les relations 
commerciales n’auraient pu s’établir ni acquérir l’impor- 
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tance qui fait sentir plus vivement le besoin d’un meilleur 
moyen île transport. 

De même, tant qu’il ne se présente pas un certain 
nombre de personnes ou de voitures pour traverser une 
rivière, un pont n’est pas nécessaire, un bateau ou un 
bac suffisent. Il est vrai qu’un nouveau pont peut faciliter 
ou créer de nouvelles relations, mais ce résultat est une 
partie conjecturale de l’usage dupont. 

Mieux fondé sur les services qu'il améliore que sur 
ceux qu’il fera naître. —On peut dire qu’en général la 
bonne conception d’un projet se fonde plutôt sur une uti¬ 
lité déduite de faits existants que sur un état futur de 
choses présumées. Telle est au moins la marclie qu’in¬ 
dique la prudence, bien que ce ne soit pas celle qu’on ait 
suivie dans plusieurs circonstances. 

C’est ainsi qu’on a conçu dernièrement un système de 
canaux en France dans le but défaire communiquer les 
rivières entre elles, en supposant gratuitement que ccs 
nouvelles communications auraient un résultat productif, 
et sans attendre qu’elles soient indiquées par les besoins 
du commerce. 

Il est rare qu’un projet un peu important soit bien 
combiné sans la réunion des lumières des industriels et 
des ingénieurs. Ce n’est qu’en s’éclairant mutuellement 
qu’ils peuvent prévoir les conséquences d’un projet pour 
la richesse publique et le bénéfice des entrepreneurs. 

Demande l’étude des intérêts qu’il froisse comme de 
ceux qu’il favorise. — Un projet ne peut être sapement 
conçu sans une élude approfondie des intérêts qu’il amé¬ 
liore et même de ceux qu’il froisse; s’il vient en concur¬ 
rence d’une entreprise déjà existante, il est important 
de prévoir les perfectionnements dont celle-ci est suscep¬ 
tible et même les pertes auxquelles elle se résignerait 
pour persister-, car ces sacrifices porteraient nécessaire¬ 
ment atteinte à la nouvelle spéculation. 
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C’est ainsi qu’on a vu les voituriers qui transportaient 
les charbons de Saint-Etienne à la Loire baisser leur prix 
aussitôt que le nouveau chemin de fer a été en activité. 
Par là les bénéfices de celui-ci sont restés au-dessous des 
prévisions, parce que la totalité des transports dont la com¬ 
pagnie du railway croyait s’emparer exclusivement, se 
partage entre elle et l’ancien charroi. Elle comptait sur 
iooooo tonneaux , ellen’en transporte qu’environ yoooo; 
encore a-t-elle dû réduire le péage de o (r -.20 à o ,r \i i. Les 
voituriers qui revenaient à vide de la Loire à Saint-ÉLienne 
■ont commencé à rapporter quelques marchandises, ce qui 
leur a permis de baisser leur prix. 

Ces elfets de la concurrence se voient particulièrement 
pour les diligences, qui souvent ont transporté à perte les 
voyageurs et les marchandises. 

Difficultés de Vévaluation des dépenses. — L’évalua¬ 
tion des dépenses est une partie des plus difficiles d’un 
projet. Elle s’établit en premier lieu sur la nature, les 
dimensions et le nombre des ouvrages projetés. Or cette 
base n’est pas invariable, nous voyons souvent des pro¬ 
jets qui paraissent bien arrêtés subir, après qu’ils sont 
entrepris, des modifications notables provenant soit d’un 
examen plus approfondi, soit d’une idée nouvelle, soit 
enfin de difficultés insurmontables rencontrées dans l’exé¬ 
cution. 

• L’évaluation des dépenses se fonde en second lieu sur 
l’estimation proprement dite des ouvrages projetés, des pro¬ 
priétés à acquérir et des frais de conduite, et cette esti¬ 
mation est également incertaine. Nous avons.déjà parlé 
de la difficulté d’apprécier les terrains à acheter; quant 
aux travaux, s’ils exigent des épuisements on ne peut prévoir 
les quantités d’eau à enlever; s’il faut réunir sur un point 
un nombre d ouvriers qui dépasse les ressources de la con¬ 
trée , on ne peuL juger l’augmentation qui en résultera 
dans le prix de la main-d’œuvre. Même difficulté se ren- 



ÉCONOMIE POLITIQUE.-APPLICATION AUX TRAV. PUBL. 103 

contre à l’égard des matériaux, si les carrières du pays ne 
suffisent pas; la nature des terrains découverts et mieux 
connus que par des sondes démontre la nécessité de mo¬ 
difier les fondations ; les crues subites dans certains cas, 
la fureur de la mer dans d’autres, détruisent une partie 
des ouvrages. Toutes ces causes, et bien d’autres qu’on 
ne peut prévoir, engagent à augmenter les estimations 
d’une somme à valoir pour dépenses imprévues dont la 
fixation, portée ordinairement dans les devis du 1/20 au 
i /5 de la dépense totale calculée, n’en reste pas moins 
conjecturale. 

Mécomptes dans les estimations ; en France. — La dé¬ 
termination de la dépense est donc un des points les plus 
délicats d’un projet, et ce problème a été Lrès-rarement 
bien résolu. On sait les reproches que les ingénieurs 
français ont eu à supporter à cet égard relativement aux 
estimations des canaux et des chemins de fer, et il serait 
inutile de citer des exemples très-connus chez nous; mais 
il ne le sera pas d’eu montrer chez nos voisins, où. l’on 
trouve des déceptions aussi fréquentes et même plus fortes. 

En Belgique .—Les chemins de fer belges estimés 
55 406000 francs ontcoùlé 136492 000 francs (62). 

En Prusse. — Six lignes de chemins de fer prussiens es¬ 
timées y 5 677000 francs ont coûté 122 83 o000 francs (62). 

En Saxe. —En Saxe une ligne estimée 6 millions a 
coûté 23 millions (62). 

En Autriche. —En Autriche une ligne estimée 1 3 400 000 
francs à coûté 24600000 francs (62). 

En Angleterre dans les canaux. —En Angleterre 
vingt-trois canaux estimés 1 33 millions, y compris une 
somme à valoir de 33 millions qui semblait faire face à 
tout surcroît de dépense, sont revenus à 2^5 millions ( 63 ); 


(62) Voir à la fin du tableau E, page 124. 

(63) Annales des ponts et chaussées, I' 1 semestre de 1832, page 140. 
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quoique la plupart de ces canaux n’eussent reçu aucune 
modification remarquable dans l’exécution. 

Ces mécomptes dans les estimations n’ont porté aucune 
atteinte à la réputation des ingénieurs qui avaient dressé 
les devis et dont l’Angleterre s’honore ajuste titre, parce 
que l’habitude des grandes constructions y a fait apprécier 
les difficullés d’en prévoir les dépenses et le degré de pré¬ 
cision que comporte la nature de la question. 

En Angleterre dans les railways.-— Et effectivement 
quarante ans après les mécomptes dans l’estimation de ces 
canaux sont venus ceux des chemins de fer qui ont dé¬ 
passé les premiers; ainsi trente-neuf lignes principales de 
railways anglais ont été estimées 5 go millions de francs 
et ont coûté la somme énorme de 1 milliard 4°4 m 'l- 
lions (64). 

Lorsqu’on aura estimé la première mise dehors du 
projet et le temps nécessaire à l’exécution , on évaluera la 
dépense annuelle d’entretien et d’administration. En con¬ 
sidérant tous ces capitaux et leurs intérêts composés à 
dater du jour où ils sont engagés, on aura l’ensemble des 
dépenses des travaux et de leurs services pendant un 
temps donné. 

Si les ouvrages sont de nature à être reconstruits dans 
un court espace de temps, on aura égard à cette circon¬ 
stance, non pas à perpétuité, mais seulement dans les li¬ 
mites raisonnables que l’on croira devoir donner à l’avenir. 

Eu taux de U intérêt .—Le taux de l’intérêt des capitaux 
mérite une attention particulière. 

Comparés aux emprunts ordinaires du commerce il 
semble que l’intérêt des fonds employés aux constructions 
publiques doit être inférieur à celui des capitaux prêtés 
au négociant ou au banquier , puisque le prêteur trouve 
dans les constructions futures qui sont des immeubles plus 


(64) Voir à la fin, tableau F, page 125 . 




ÉCONOMIE POLITIQUE.-APPLICATION AUX TRAT. PUBL. 105 

de garanties que clans les opérations commerciales. Toute¬ 
fois il faut observer que les constructions n’existent point 
encore quand le prêteur a livré ses capitaux. 

D’un autre côté, cet intérêt doit être plus élevé que ce¬ 
lui des placements avec hypothèque territoriale : i“ parce 
que, comme nous le disions, au moment où l’emprunt est 
consommé, les ouvrages n’existent point encore; 2° parce 
que leur valeur future est incertaine; 3 ° parce que les 
constructions publiques sont bien plus difficiles à gendre 
que les terres. 

Si pour s’éclairer sur létaux de cet intérêt on se reporte 
aux principaux emprunts contractés dans ces derniers 
temps pour l’exécution des travaux publics, on trouve de 
grandes variations. 

En 1821 le gouvernement français a emprunté à 6 
pour 100 près de 3 o millions pour construire des ponts 
et des canaux , et en 1832 98 millions de 5 .i à 5.6 
pour ioo pourouvrir ou achever d'autres canaux. 

En i 835 , legouvernement anglais à prêté à la compagnie 
du railway de Newcastle et Carlisle 2 5 oo000 francs à 6 
pour 100 et 1 5 ooooo francs à 5 pour ioo ( 65 ). 

En 1837 la compagnie du railway de Frélériksbourg à 
Ricliemond, aux Etats-Unis, a contracté en Angleterre un 
emprunt de 1 781 000 francs à 6 pour 100 (66). 

En i 84 o, les compagnies des chemins de fer de Saint- 
Germain , d’Orléans, de Rouen ont emprunté à des parti¬ 
culiers près de a 5 millions à 4 et 5 pour 100. 

Dans la même année, le gouvernement français à prêté 
au chemin de Rouen i 4 millions à 3 pour ioo hypothéqués 
sur le chemin et le matériel, et en 1844 *4 millions aux 
chemins de Rouen et du Havre aux mêmes conditions. 

Si on consulte les ingénieurs, on trouve également des 


(65) fVhishaw's railways of Grent Il ri tain , page 335. 
tü6) Voies de communications aux États-Unis, de RI. Michel Chevalier 
tome II, page 4iî- 
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différences. Ainsi, en 1760 et 1778, Smeaton comptait les 
fonds engagés dans les constructions à 5 pour 100 et celui 
des pincements ordinaires à 3 pour 100. comme on peut 
le voir dans les rapports sur les canaux de Bude à Calstock 
et de Kingston et Ewel, et dans le calcul des accumulations 
des réserves qu'il suppose faites pour l’entretien du canal 
deForth elCIyde (67), quoiquealors les consolidés anglais 
fussent cotés à 85, c’est-à-dire rapportant plus de 3 1/2 
pourri00 (68). 

En 1780, Gaulhey comptait l’intérêt des fonds qu’on 
dépenserait au canal du Centre à 5 pour 100 (6g). 

Aujourd’hui l’usage des ingénieurs anglais, français, 
allemands est de compter l’intérêt à 5 pour 100 pendant 
tout le temps de l’exécution des ouvrages. Ils ne semblent 
donc pas avoir égard à la variation de l’intérêt à diverses 
époques, et soit par habitude, soit pour la simplicité des 
calculs, ils ont adopté un taux constant, et leurs prévisions 
offrent ce fait singulier qui a peu attiré l’attention : c’est 
que la base de leurs calculs d’amortissement généralement 
admise a presque toujours été démentie parles emprunts, 
quand on a été obligé d’y avoir recours. 

Estimation des revenus ou produits .—Après l’estima¬ 
tion des dépenses on s’occupera de celle des produits. 
Il faudra , s’il est possible, évaluer en argent l’utilité de la 
construction etla comparer, ainsi que nous l’avons dit, avec 
les dépenses. 

La totalité des services que rendent les nouvelles con¬ 
tractions est difficile à prévoir. Ces services se composent 
de ceux qui existaient déjà d’une autre manière et qu’on 
veut améliorer, et de ceux qui s’y ajouteront probablement 
par suite de l’amélioration. Les renseignements statistiques 


(67) OEuvres de Smeaton , tome II, pages Go-6i-63-223-225-22G-22g- 
23o-23i. 

(68 ) Tableaux de Layton Cooke , tableau II. 

(69) OEuvres de Gauthey y tome III, pages 216-217. 
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peuvent servir à déterminer les premiers; quant aux se¬ 
conds, il sera prudent de n’y compter que faiblement et 
seulement comme une chance favorable. 

Du tarif des péages .—Lorsque l’usage de la construc¬ 
tion donnera lieu à un péage, la détermination du tarif 
sera unpoinLimportant. 

Si la consommation était déterminée, le problème con¬ 
sisterait à calculer l’économie brute que doit procurer la 
nouvelle construction et h la partager en deux parties dont 
l’une deviendrait le bénéfice du public et dont l’autre, 
alïectée au péage, serait le revenu de l’entreprise; on ré¬ 
glerait le partage selon qu’il conviendrait de favoriser 

Corrélation entre les tarifs et les recettes .—Mais la 
consommation future n’est pas connue et dépend elle- 
même du taux des péages ; elle diminue lorsque les droits 
s’élèvent, elle augmente jusqu’à une certaine limite lors¬ 
qu’ils s’abaissent ; de sorte qu’il y a un tarif intermédiaire 
qui donne le plus grand produit des péages. 

Voici quelques exemples récents de cette corrélation 
entre les tarifs et les recettes. 

Au raihvay de Dublin à Kingston, depuis quatre années 
la circulation et les recettes allaient en augmentant et elles 
étaient, pour l’année finissant au 28 février i83g, de 
1 326851 voyageurs et 881 610 francs, lorsque le tarif des 
places de deuxième classe seulement ayant été élevé de 
o tr -.8a ào tr .92, la circulation et la recette de l’année sui¬ 
vante tombèrent à 1 280763 voyageurs età 8543;ofr. (70). 
Au contraire, en 1841 une quatrième classe de voyageurs 
ayant été établie à un cinquième du prix de la troisième, 
il y eut en 1842 augmentation de 478000 voyageurs sur 
ceux de l’année 1840 et un accroissement notable dans la 
recette (71). 

(70) IVhhhav), page 71. 

(,i) Railwnv reform, traduction, page 7 4 et ,5. 
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Pareilles péripéties se sont fait remarquer au railway 
de Londres à Blackwall. Les tarifs ayant été augmentés 
de moitié en sus en 1841, le nombre des voyageurs di¬ 
minua des deux cinquièmes et les recettes d’un sixième. 
Les premiers prix, auxquels on était revenu, ayant été 
beaucoup réduits, en quinze jours le nombre des voya¬ 
geurs s’accrut de plus de moitié et la recette de plus du 
cinquième (72). 

Au railway de Glascow à Greenock, après la création 
d’une quatrième classe de places à un prix qui n’était que 
le tiers de celui de la troisième, la circulation augmenta 
en quelques semaines de moitié et tripla en deux mois. 
La recette s’accrut d’un dixième (73). 

Au railway de Paisley et Renfrew, il y avait eu en 
iS38 , i43 000 voyageurs; les tarifs ayant été augmentés 
du tiers, il n’y en eut plus en i83g que ia5 000 {74)- 

En i83g, la compagnie du railway de Saint-Germain 
ayant baissé son tarif d’un quart, la circulation des deux 
premiers mois de cetle année fut de i3oS8g voyageurs et 
la recelte de io4yi3 francs, tandis que pendant ces 
mêmes mois en i838 il n’y avait eu que gi 614 voyageurs 
et une recette de C)6 708 francs (ÿ5). 

Aux chemins de fer belges, dont les tarifs ont subi tant 
de changements, les variations des recettes ont presque 
toujours été en sens contraire de celles des tarifs. Ainsi 
le prix des places de waggons ayant été abaissé en avril 
1841 de o rr -.o4 à o tr \o3 et relevé en aoûtà o rr \o34, lenom- 
bre des voyageurs des stations intermédiaires s’éleva au 
triple lors de l’abaissement, et retomba lorsque le tarif fut 
relevé (76). 


(72) Idem , pages i5, îG et 60. 

(-3) Idem, page ^3. 

(74) Whishaw^ p.ige 3g3. 

(7$) Assemblée générale , rapport <îa !«'mars l83g, page g. 
(76; Des chemins de fer belges, Perrot, page 77. 
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On voit que la question des tarifs n’est pas facile à ré¬ 
soudre à p'ïori, et il n’est pas étonnant que les péages 
existants offrent tant de différence et d’irrégularité clans 
leur fixation. 

Du partage des économies obtenues entre le construc¬ 
teur et le consommateur. — Lorsqu’on remplace un bac 
par un pont avec péage, les frais de passage restent à peu 
près les mêmes pour le public, dont le véritable bénéfice 
consiste dans l'économie du temps, dans la commodité et 
la sûreté. 

Lorsqu’on remplace une route par un canal, les droits 
varient entre le dixième et les trois cinquièmes de l’éco¬ 
nomie obtenue sur les transports ; pour un chemin de 
fer ils s’élèvent à la moitié et plus. 

Smeaton, en parlant du petit canal de Kingston à 
Ewell, dit que, pour faire obtenir la préférence au canal 
et augmenter le commerce, il faut que le public, après 
avoir payé les droits, fasse un bénéfice égal au cinquième 
de l’économie totale gagnée sur les transports ("77). Le 
même ingénieur, dans le projet de canal de Bude à 
Calstock en Cornouailles , partage l’économie en deux 
parties égales entre le consommateur et la compagnie du 
canal (78). 

Phlipps, à l’occasion des projets des canaux de Leeds 
à Liverpool et du Grand-Trunk (7g), propose des droits 
qui laisseraient au public les tî de l’économie sur le pre¬ 
mier canal et les trois quarts sur le second. 

Au canal de Givors le commerce a gagné la moitié de 
l’économie, et sur celui de Saint-Quentin les sept hui¬ 
tièmes. Sur le chemin de fer d'Andrezieux à Saint-Etienne 
la moitié, et sur celui de Liverpool à Manchester le tiers 
pour les marchandises, et la moitié pour les voyageurs. 


(77) OEavres de Smeaton, tome II, page a3i. 

(78) Idem , pages et suivantes. 

(79) Phlipps t traduction de M. Cordier, pages x3i et 173* 
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Des tarifs des chemins de fer belges. — Cherchons à 
porter un jugement sur les tarifs des voyageurs des che¬ 
mins de fer de Belgique, lesquels étant exécutés et ex¬ 
ploités par l’état permettaient les péages les plus modérés 
et qui sont en effet les plus bas'de l'Europe , à l’exception 
de quelques chemins de fer allemands. 

Les avantages dus aux railways substitués aux routes en 
Belgique sont : 

i° L’économie en argent faite par les voyageurs; 

2° L’épargne de leur temps; 

3“ Le revenu net encaissé par l’état ; 

4° L’économie sur l’entretien des routes moins usées. 

Avant l’ouverture des chemins de fer, le transport d’un 
voyageur par les diligences ordinaires était payé o tr- .io 
par kilomètre (8o), y compris la taxe des barrières. Par 
le réseau des chemins de. fer, ce prix est réduit moyen¬ 
nement à o fr .o5 (8i), les voyageurs ont donc gagné 

Eu égard au temps qu’ils ont épargné, on peut admettre 
que chaque kilomètre parcouru sur un chemin de fer fait 
gagner quatre minutes sur le temps qu’on aurait employé 
à parcourir la même distanee sur les routes; et si on 
estime à 5 francs la journée moyenne des voyageurs, les 
quatre minutes vaudront o tr .o3. 

Les frais d’exploitation de l’année 1847 s’élèvent à 
g 318 S6o francs (82). Les trains des voyageurs n’ont par¬ 
couru que les ~ du parcours total de tous les trains. 
Admettons que les dépenses d’exploitation sont propor¬ 
tionnelles au parcours.des trains, celles relatives aux 
voyageurs seront de 4286708 francs, et comme il a été 

(80) Mémoire de Simone et de Ridder sur le chemin d'Anvers à Cologne , 
page 78. 

(S 1 ; Compte rendu de Cexploitation des chemins belges en 1847, pages v, 

(82) Idem , page 18. 
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transporté dans cette année 13a 916000 voyageurs à 
un kilomètre (83) , le transport d’un voyageur a coûté 


4—— = 0 tr -.o32 . 

ijagibooo 


îpris les intérêts des capi¬ 


taux d’établissement du chemin de fer et du matériel. 
Nous venons de voir que la recette brute a été de o tr -.o5o; 
l’état à donc reçu net o' r .018. 

Si les voyageurs des chemins de fer avaient circulé sur 
les routes, elles auraienl été plus usées, et l’entretien eût 
été plus dispendieux. Mais les droiLs de barrière auraient 
produit davantage, et comme en Belgique ils égalent à 
peu près les frais d’entretien (84), l’augmentation de dé¬ 
pense dont il s’agit se trouve comprise dans les o tr '. io que 
les voyageurs auraient payés aux diligences. L’économie 
de l’entretien des routes fait donc parLie de celle que les 
voyageurs ont gagnée et dont nous avons déjà tenu 
compte. 

Les charges annuelles auxquelles donnent lieu les che¬ 
mins de fer de Belgique sont -. 

i° Les dépenses d’exploitation ; 

2° L’intérêt des capitaux d’établissement. 

Nous avons déjà vu que les frais d'exploitation étaient 
de o fr '.o32 ; quant aux emprunts contractés pour l’établis¬ 
sement des chemins de fer, ils s’élevaient ;lu 3i dé¬ 
cembre 1847 (85) à i67 3i4 5g4 francs, dont l’intérêt 
à 4-9 P our I00 ’ taux moyen des emprunts, est de 
8198410 francs. Nous avons supposé que les dépenses 
d’exploitation pour les voyageurs intervenaient dans la 
dépense générale proportionnellement au nombre des 
• trains qui les ont transportés ; en répartissant les 
intérêts dans la même proportion on trouvera que la 


(83) Compte rendu de l'exploitation des chemins belges en 1847, 


chemins de fer belges, page 121. 
: de 1847, P a S e xxxiv. 
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partie des intérêts qui incombe aux voyageurs est del 
X 8198410 = 3771 264. francs, et pour un voyageur| 

à un kilomètre ■ 1! 7 ^ - = o tr \028. | 

102910000 

Les avantages et les charges des chemins de fer belges, 
exprimés par voyageur et par kilomètre, se traduisent'donc 
par les chiffres ci-dessous : 

fr. 

{ Bénéfice des voyageurs en argent. . . o.oSo \ fr - 

Id .en temps. . . o.o 3 o ! 0.098 

Produit net des péages.0.018 / 

Charges. . | intérêts des capitaux d'établissement. 0.028 j °' 0 ^ 0 
Ainsi le public voyageur recueille les cinq sixièmes des 
avantages, tandis que le trésor de l’état reçoit à peine 
3 pour 100 des capitaux qu’il a empruntés à cinq. Les 
tarifs ne seraient donc pas assez élevés. La répartition de 
l’économie obtenue sur les transports des personnes paraît 
être trop favorable au public qui voyage souvent au pré¬ 
judice de celui qui voyage très-peu et qui participe à 
l’impôt. 

Il reste à savoir si, en augmentant les tarifs, la recette 
brute ne diminuerait pas plus que les frais d’exploitation, 
auquel cas elle serait encore moins en mesure de servir les 
intérêts des emprunts; d’où résulterait cette conséquence 
remarquable que les chemins de fer de l’état, avec les di¬ 
rections qu’on leur a données et au point de vue des voya¬ 
geurs, né constituent pas une entreprise d’une utilité 
aussi populaire qu’on le croirait, puisqu’il faut lever 
chaque année deux ou trois millions d’impôts afin de 
transporter à meilleur marché certaine partie de la nation, 
qui voyage pour ses affaires ou ses plaisirs, c’est-à-dire 
prendre aux uns pour donner aux autres. 

On dira peut-être qu’il en était de même des routes 
dont les droits de barrière ne payaient pas l’intérêt du 
capital d’établissement des chaussées. Mais la circulation 
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sur les routes est gratuite pour les piétons, pour les en¬ 
grais et les récoltes , pour les légumes et les fourrages 
dans le voisinage des marchés, etc., etc., circulation con¬ 
sidérable dont tout le mqude profite. 

On trouverait, par des calculs analogues h ceux qui 
précèdent, que le transport des marchandises se fait à 
perte avec les tarifs en vigueur; mais la conséquence n’est 
pas la même que pour les voyageurs, parce que les mar¬ 
chands ne sont pas les seuls qui bénéficient de ce trans¬ 
port à trop bas prix , car la consommation des marchan¬ 
dises qui peuvent être vendues à meilleur marché, se 
répandant dans toutes les classes de la nation, celle-ci 
tout entière participe au bénéfice par l’abaissement des 
prix. 

Tarifs belges trop faibles considérés en eux-mêmes .— 
En considérant l’ensemble général de l’exploitation des 
cheminsde 1er belges, les comptes rendus aux chambres 
des dernières années apprennent que la recette nette ne 
peut couvrir qu’un intérêt de 3 pour ioo des capitaux 
d etablissement empruntés à 5 , d’où l’on peut inférer 
que les tarifs seraient trop faibles ou que certaines parties 
des chemins de fer manquent de circulation, puisqu’il 
n’est pas démontré que dans la substitution des raihvays 
aux transports par voitures et par bateaux, la nation 
belge gagne annuellement beaucoup plus que les cinq 
millions quelle débourse pour parfaire l’intérêt dès em¬ 
prunts. 

Avantageux par leur influence sur toutes les voies de 
communication .—Telle serait la conclusion à laquelle 
on serait amené eu égard aux faibles tarifs adoptés pour 
les chemins de fer belges, si, comme nous l’avons lait re¬ 
marquer (86), un des premiers ellels de leur influence sur 
les autres voies, de communication n’avait été l’abaisse- 


(86) Pages 5 a et 5 ^. 

Annales des P. et Ch. Méhoires. — ton* xn. 
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ment général des prix de transport, avantage qui couvre 
les inconvénients des bas tarifs et militent fortement en 
leur faveur. 

Les exemples que nous venons de citer font voir qu’on est 
loin d’adopter une proportion constante pour le partage 
des économies obtenues dans les constructions publiques 
entre ceux qui en payent la dépense et ceux qui en font 
usage. On peut croire que ce qui a guidé principalement 
dans la répartition au moyen des tarifs, c’est la convenance 
de favoriser telle ou telle consommation dans certains cas, 
ou au contraire la création des travaux publics dans 
d’autres. 

Tarifs élevés. — Lorsqu’un projet est conçu et exécuté 
par une compagnie, il semble qu’on peut lui accorder une 
forte part des économies puisqu’elles sont le résultat de 
son industrie, pourvu toutefois que le public obtienne 
aussi un avantage notable. La crainte de voir repousser 
des services trop chers modérera les prétentions des com¬ 
pagnies. 

Sont abaissés par les compagnies elles-mêmes. —L’ex¬ 
périence apprend qu’elles rabaissent d’elles-mêmes les 
tarifs autorisés, dans l’espoir d’augmenter leur revenu, 
sachant bien que jusqu’à de certaines limites un service 
est d’autant plus employé qu’il est à plus bas prix. Ainsi 
la compagnie des railways de Saint-Étienne à la Loire a 
baissé les tarifs de près de moitié ; ainsi le concessionnaire 
du canal de Saint-Quentin n’a prélevé sur les bateaux de 
retour que les droits proportionnels au chargement réel, 
bien qu’il fut autorisé à.les percevoir sur le chargement 
complet; ainsi la compagnie du railway de Saint-Germain, 
comme je l’ai dit plus haut, a baissé ses tarifs d’un quart 
en i83g; ainsi la compagnie du canal du Midi a réduit 
son tarif légal à moitié sur les bois, les pierres , les mé¬ 
taux. . 

Cependant il est évident que les compagnies ne dimi- 
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Duent leurs tarifs qu’en vue d’un plus grand revenu, et 
malgré l’abaissement elles peuvent encore obtenir des bé¬ 
néfices considérables disproportionnés avec leur dépense. 

Bien qu’on n’ait pas à se plaindre d’un gain licite qui 
est la compensation des risques auxquels sont exposés les 
capitaux dans des entreprises toujours conjecturales, on 
n’a pas moins à regretter de n’avoir pu prévoir les béné¬ 
fices possibles et les renfermer dans des limites raison¬ 
nables, puisque lasociéténe jouit pasde tous lesavantages 
qu’elle pouvait espérer. 

Il est vrai qu’on a quelquefois imposé la révision des tarifs 
lorsque les bénéfices dépassaient certaines proportions. 
Les bills de concessions anglaises en donnent quelques 
exemples. Ainsi celui du chemin de fer de Kilmarnock, 
de 1808, porte que «si le dividende annuel excède 30 
» pour 100 delà somme dépensée pour trois années, les 
» droits peuvent êlre réduits par ordre de deux juges de 
» paix ; et si le dividende pour les deux années suivantes 
» ne s’élève pas à ao pour 100 de la somme dépensée , les 
» droits peuvent être relevés (87). » Le premier bill de 
concession du railway de Liverpool a Manchester, qui date 
de 1826, contient une condition qui a le même but (88), 
mais il n’est pas à ma connaissance que des obligations de 
cette nature aient été mises à exécution. Sans doute il est 
facile aux compagnies de les éluder, comme il est difficile 
au gouvernement de contrôler leurs opérations. 

On trouve une clause semblable d’abaissement de tarif, 
si le dividende excède 10 pour 100, dans là première con¬ 
cession abrogée du chemin de fer de Paris à Orléans (8g). 

Cas où on ne peut régler les tarifs. — La difficulté d’ap¬ 
précier les bénéfices futurs d’une entreprise a lieu surtout 


(87) Priestley, page 399. 

(88) Idem , page 44^* 

(89) Ordonnance du 7 juillet i838, article 4» du cahier des charges 
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Évité par la concurrence. — Toutefois, et ce fut un 
bonheur pour le commerce intérieur de la Grande-Bre¬ 
tagne, les railways pouvant reporter sur les marchandises 
le gain considérable que leur donnaient les voyageurs (91), 
et voulant déshériter complètement les canaux des trans¬ 
ports qu’ils elïecluaient depuis longtemps, baissèrent 
beaucoup leurs tarifs ; de leur côté les canaux, menacés 
dans leur existence, firent de même et se résignèrent aux 
plus durs sacrifices. Une lutte à outrance s’engagea entre 
les voies rivales à leur grand préjudice et au grand avan¬ 
tage du public. 

Ces combats eurent des résultats divers. Plusieurs rail¬ 
ways forcèrent des canaux à venir à composition -, d'autres 
perdant trop à continuer la guerre allèrent au-devant des 
traités; d’autres enfin achetèrent les canaux en tout ou 
en partie pour les exploiter ou se mettre à leur place. La 
suite naturelle de ces arrangements était ou aurait été le 
relèvement des tarifs si préjudiciable au public. 

La perturbation apportée par les chemins de fer dans 
toutes les voies de transport avait attiré l’attention gé¬ 
nérale ; l’industrie , le commerce , la presse, le parlement 
s’étaient émus. La question des tarifs avait été examinée 
sous toutes les faces. Il fut reconnu que le nouvel instru¬ 
ment de transport rendait des sersiccs inappréciables, 
mais qu’en l’abandonnant à perpétuité aux compagnies 
avec des tarifs beaucoup trop élevés et des droits exclusifs 
dans l’exploitation, on s’était mis à leur merci et qu’on 
était loin de tirer des railways tous les avantages qu’ils 
pouvaient donner. 

Et définitivement par les meswes prises par le gou¬ 
vernement. — L’alarme fut vive quand on vit l’accord des 
canaux et des chemins de fer, car il était manifeste qu’une 


(91) Rapport au parlera 
chemins de fer. Études sur 


Viglnis^ 


ication de M. Tcisserenc, 
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coalition porterait un coup fatal aux transports de toute 
espèce en anéantissant la concurrence. Mais la fusion des 
voies de fer et des voies d’eau ne pouvant s’établir léga¬ 
lement sans l’intervention du gouvernement, celui-ci a 
profité habilement des demandes d’amalgame qui lui 
étaient faites pour exiger de grands abaissements de tarif 
sur les voies rivales. C’est ainsi qu’il a pu modérer les 
fâcheux effets du monopole de plusieurs compagnies. 

Tarifs différentiels. — Pendant près de deux siècles les 
tarifs sont restés proportionnels aux masses des marchan¬ 
dises et aux distances qu’elles parcouraient. Dans ces der¬ 
niers temps on vient d’admettre, à l’instar des maisons de 
roulage et de messageries, ce qu’on appelle des tarifs 
différentiels. Ce sont des péages qui diminuent quand les 
quantités de marchandises d’un même expéditionnaire 
augmentent ou quand la distance quelles doivent par¬ 
courir est plus considérable. 

Au premier abord, on pourrait accuser ce système d’in¬ 
justice en faveur des grands commerçants; mais en exami¬ 
nant attentivement le mécanisme de l’exploitation, on voit 
qu’il y a des frais qui sont proportionnellement moindres 
pour les grandes expéditions que pour les petites; on voit 
aussi que, sur un chemin de fer, par exemple, le tarif peut 
être considéré comme composé : i° du droit de péage pro¬ 
prement dit, qui est rationnellement proportionnel aux 
masses et aux distances ; 2° de tous les frais divers for¬ 
mant la dépense du transport, lesquels sont généralement 
moindres, proportion gardée, pour une grande distance 
que pour une petite, d’où l’on conclut que celui qui est 
chargé du transport peut demander par kilomètre par¬ 
couru un prix plus bas quand la distance est plus grande, 
c’est-à-dire qu’il peut sans faveur offrir des tarifs diffé¬ 
rents pour des distances différentes. 

Leur effet sur la richesse publique. — Le résultat des 
tarifs différentiels est de diminuer le prix des marchan- 
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dises, et par conséquent d’augmente! la richesse publique 
ou le bien-être des consommateurs. 

Diminution du revenu net des péages. — Lorsque les 
tarifs sont limités invariablement par ieslois, le revenu 
des péages ne peut s’élever avec les prix de toutes choses. 
Si on admet que ceux-ci croissent avec le temps, les dé¬ 
penses d’entretien, de reconstruction et d'administration 
augmenteront, tandis que, toute chose égale d’ailleurs, 
les revenus des péages resteront constants. 11 serait peut- 
être convenable d’avoir égard à cette considération dans 
les concessions de longue durée, puisqu’elle diminue de 
plus en plus le revenu net. Mais, d’un autre côté, on peut 
supposer que ce désavantage sera compensé par l’augmen¬ 
tation de trafic qui croit avec la population. 

jlbolilion des tarifs. — Si les travaux sont payés par 
l’état, on peut à la rigueur supprimer les péages, comme 
cela existe aujourd’hui sur les routes de France. Cepen¬ 
dant il nous paraît plus conforme aux principes de la 
justice distributive que ceux qui se servent immédiate¬ 
ment d’une construction en remboursent les frais, sinon 
en totalité, au moins dans la proportion que permet l’état 
du commerce, et dans tous les cas ils doivent en payer 
l’entretien. 
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Les valeurs des actions sont tirées du Herapath’s 
Journal et Haihvaj Magazine du i3 mars 1847- On a 
supposé que l’augmentation du capital d’établissement 
avait été proportionnelle à celle des actions. 

Depuis janvier 1847, ^ es actions des chemins de fer an¬ 
glais ont généralement décliné ; la baisse était de moitié 
en octobre 1848. Elles se sont un peu relevées depuis ; en 
juin 1849 e ^ es étaient très-peu au-dessus du pair. Comme 
la baisse tenait à la connaissance de faits qui s’étaient 
révélés dans la gestion et l’entretien des chemins de fer, 
on peut supposer que les actions indiquent aujourd’hui 
une valeur plus rationnelle et plus fixe. 
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ÏAcpAU F (page 104). — Comparution des dépenses d’estimation cl d’exécution 
de plusieurs railways anglais. 











